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VOICI  LE  VOTE! 

.    Conspirition  m\  contre  les  Métis  hps. 


SA  PRETENDUE  VÉNALITÉ. 


Légitimité  du  Provisoire. 


CE   MEURTRE   DE  SCOTT! 


L'Opinion  de  quelques  Evoques  sur  îe  Débat 


l't'lle  de»  >liNMioiiiiiairc«ii. 


EVEQUES    ET    MISSIONNAIRES. 


]¥oiiv<<-1l€^!>i  Iii<li«;iiité««!   Nouveaux  Orietw! 


LA  FOLIE  DE  RIEL. 


LE  MOT  DE  LA  FIN  ! 

^'oilà  qu'on  va  le  dire.     Le.  vote  définitif  a  lieu  le  22,  mardi  prochain. 

Mardi 'soir  donc,  le  peuple  canadien  aura  lui-même  tranché,  par  son 
vote,  cette  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  les  Canadiens-français  ont 
i-i  des  droits  égaux,  sur^2atfâ!^£tt^^^3,nada  fécondjé  par  le  sang  de  leurs 
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])ères.  Si  oui  ou  non  l'on  peut  ici  persécuter  leurs  frères,  les  dépouilK-r, 
k;<»  rliasser,  les  jt.-ter  dans  les  (;ai:hots,  verser  leur  sang,  sans  même  qu'il . 
aieni  le  cœur  d'élever  la  voix  pour  protester  contre  ces  infamies. 

1-e  g()U\eriiement  d'  Sir  John  aura-t-il  pu,  impunément,  j)ersécuter,dix 
années  durant,  le  groupe  des  métis  français  du  Nord-Ouest,  conspirer  leur 
ex'.ermination  a  main  armée,  les  voler  de  leur.-  héritages? 

C'est  a  l'électeur  Canadien  1-  rançais  à  répondre  lui-rnéme.  Cecte  réponse, 
il  la  donnera  mardi,  le  22  février,  par  son  vote. 

Si  le  Canadien-français  abdique  et  trouve  bien  que  l'on  persécute,  que 
l'on    extermine  ceux   de  sa   race,   que   l'on  prépare  pour  ses  enfants  des 
fouets  ei   des  fers,  il  votera  POUR  SIK   I.    A.    M.\CI)ONALD,  CHA 
PLEAU,  LANC.EVIN  KK  LEUR'^  CANDIDATS; 

Mais  '^'il  a  le  cœur  assez  mtrépide  et  l'âme  assez  haute  pour  affirmer  le 
droit  et  réclamer  justice,  il  condamnera  les  méfaits  sans  nombre  commis 
contre  ses  frères,  il  votera  pour  le  renversement  du  gouvernement  trop 
coupable  des  forfaits  (jue  l'on  sait 


II 


VOICI  L'HEURE  DU  VOTE. 


Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  se  rappeler  sommairement  les  griefs  indigne . 
accumulés  au  détriment  des  nôtres. 

C'est  lécapiuiler  les  preuves. 

De  1869  à  1872  eut  lieu  la  conspiration  a  main  armée  pour  exterminer 
ou  du  moins  cliasser  les  métis  du  Manitolia. 

De  1872  à  1875,  l'ersccution  judiciaire,  banissement,  exil,  emprisonne- 
ment, condamnation  à  mort  appliquée  à.  leurs  chefs. 

De  1878  à  1885,  nouveaux  dénis  de  justice  au  détriment  des^^Jmétis  de 
Textrôme  ouest;  on  renouvelle  contre  eux  les  mêmes  indignités  que 
contre  ceux  du  Manitoba.  Silence  injurieux  et  méprisent  ;  soixante  et  seize 
pétitions  et  demandes  restées  sans  réponse. 

Dénégation  effrontée  de  l'existence  de  leurs  droits. 

Menaces  de  faire  taire  à  coup  de  (  arabine  leursj  légitimes  {demandes. 
On  arme  contre  eux  le  fort  Carleton.  [  ?3'ITl]...  nW!  •lîiH5lii;i«iïï 

On  double  la  police  montée,  on  organise  des*forces  {militaires,  mais  0!i 
persiste  à  lee»"  refuser  toute  justice. 

La  menace  tombée  de  la  bouche  de  l'Hon.  Lawrence  Clarke  :  rumeur 
d'envoi  de  500  hommes  pour  massacrer  les  métis.  Ils  se  mettent  en  état 
de  défense.  L'attaque  du  /ar  i/u.v  Canards  :  au  sifflement  des  Thalles,  à 
la  lueur  des  incendies,  on  accorde,  en  un  mois,  deux  mi/ie^iitres^éc  pro- 
priété jusque  là  indignement  refusés.  ,.  ._^.,      uiill»";;:  ''   ""^  'tyjunfjïjl 

La  guerre  civile  !  '    '  ■  '     ^.-,,:;__. 

Puis  cinquante-cinq  Métis  sont  jetés  dans  les  cachots.      .  _  , 

La  tête  de  leur  chef,  un  pauvre  fou,  dont  l'intelligence  avaitjj  été  brisée 
par  la  persécution,  tombe  impitoyablement  sur  l'échafaud. 

Cette  guerre,  l'œtivre  du  fanatisme  orangiste  et  de  la  criminelle  corn 
plicité  de  nos  ministres,  coûte  au  (."anada,  outre  ledéshonneur^et  la  tache 
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de  sang  qui  souille  son  histoire,  la  perte  de  plus  (!.■  doux  cents  ries, 
au-dehi  de  dix  millions  de  piastres  de  tk-penscs  et  de  ruines, 

Kt  aujourcl'iuii.  l'on  votis  demande,  Canadien^,  d'approuver  par  vnire 
v(.te  ces  métaits,  ces  hontes  d'administration. 

Réponde/,  }>ar  une  condamnation  sans  appel.  Vote/  contre  Sir  fohn, 
Chapleau,  Langevin  et  leurs  candidats. 


CONSPIRATION 

Pour  chasser  les  Métis  français  de  chez  eux  à  coup  de  fusil, 

On  qualifie  de  révoltés  ces  pauvres  Mctib,  tant  en  I869-70,  qu'en  1S85. 
Et  des  Canadiens  comme  Nf.  (,'hajileau.  affirment  avi.c  inejjris  c{u'ils 
étaient  révoltés  et  meurtriers.  Or,  voyous  comment  les  troubles  ont 
commencé  et  qui  sont  ceux  qui  ont  été  les  agresseurs  ; 

Dès  le  printemjxs  de  1869,  des  Anglais  se  ijréî)arant  à  persécuter  les 
Métis,  Mgr  Taché  s  en  plaint  au  gouvernement  de  sir  John.  Que  lait  ce 
dernier?  Prend-il  les  m^jyens  de  les  protéger.^  Non  .'  Il  envoie  des 
carabines  et  des  cartouches  pour  les  combattre.  C'est  Mgr  Taché  (jui  le 
dit  sou?  serment,  devant  le  comité  des  communes  en  1874.  Les  ministres 
lui  répondent  : 

Nous  savons  tout,  et  nous  avons  pris  les  mesures  voulues  à  ce  sujet. 

Et  Mgr  Taché  ajoute  : 

T^  lendemain,  les  journau.\  -l'Ottawa  annonçaient  qu'une  certaine  '|!iantitédecar-'bine& 
et  de  munitions  avaient  été  envoyées  \  l'ort  G.irry,  en  nCme  temps  que  M.   McHougalU 

Se  contente-t-on  d'envoyer  des  armes  et  des  munitions  contre  les 
Métis?  Non.  Déjà,  c'est-à-dire  un  a/i  avant  (jue  le  Canada  n'eut  acquis 
le  territoire  du  gouvernement  Britannique,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  plus  de 
droits  là  que  nous  en  avons  en  Chine,  iis  avaimii  envoyé  secrètement  des 
militaires  pour  chasser  les  Métis  français.  C'est  Mgr  Taché  (jui  raj)porte 
le  fait  sous  serment  : 

Dès  que  l'on  apprit  que  l'honorable  McDougall  "  était  en  route  azec  des  arv.es  et  des 
munitions,"  pas  n'est  besoin  de  dire  que  Pa^iiation  daint  encore  pluK  intense.  Elle  ne 
ï\*  que  s'accroître,  lorsqu'un  certain  nomhrh  dk  jei-nes  ca.s'adiens  c'est-à-dire 
Canadiens- Anglais  Orangistes  du  Haut-Canada  J  niRENT,  fnu.'st/nent,  r/  est  vrai,  mais 
dirent,"  dans  tous  les  cas  "  qu'ils  étaient  déjà  enrôlés,  et  qu'à  Parrivée  de  M.  McDougull, 
r^  PRENDRAIENT  LES  ARMFS  ET  CHASSERAIENT  LES  Mfr-Tis.  On  cnit  dans  la  Colonie 
qi.f  tous  ces  jeunes  Canadiens  étaient  des  crdets  de  l'école  mildaire.''  (Juelques-uns 
mômes  avaient  •«  dis  uniformes  dans  leurs  portes  manteaux,  "  et  il  fut  rumeur 
une  fois  qu'ils  devaient  assister  à  une  assemblée,  revêtus  de  leurs  uniformes,  et  "  qu'ils 
'ommenceraient  une  espèce  de  guerre  contre  les  Métis.  "  Je  ne  puis  dire  si  l'assemblée 
ftait  p;it)lique. 

Faussement,  croît  Monseigneur,  mais  c'était  vrai  :  les  documents  offi- 
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ciels  le  disent.     1  >enni.s  l'avoue  plus  tard,  dans  un  rapport  ofticiel  daté  du 
2  décembre  1869  : 

Jfe  trouve  le  major  iJouUon  très  utile,  et  je  suis  allé  chez  M.  Hait  afir  de  frni^'af;:!, 
lui  et  ses  hnmmcs  Qii  sont  tous  élèves  dk  i.'écoi.e  Mil  Haire,  a  enseignci  l'exer- 
cice, fie. 

J'ai  envoyé  à  M.  Weh'),  qui  nrpente  actuellement  sur  l'Asinilioine  et  qui  est  un 
officier  d'uni-  faraude  (^.pé>ie)u;\  '  r'  'Hructicn  formtUt  de  Sf  n-f/dre  uinf  délai  au 
Forta^e,  d'y  nr^'anisff  quatre  conipapx  de  (inijunnte  hn'iimcs  chacune  et  de  les  é,]uipit 
ït  de  ieur  donner  des  approvisionne  ;  its,  de  les  exercer  activement  et  de  me  faire 
rapport.  Les  autres  personnes  de  son  >.  ouade,  y  compris  M.  Newcombe,  sdNT  tous 
DES  CAURTS  DKS  K.'OLKs  MIMTAIRES,  et  je  hu  ai  Conseillé  en  conséquence  (le  Se  faire 
aider  par  eux  dans  l'exercice  des  compagnies,  J 'aurai  heureusement  un  gradué  de 
l'école  militaire  pour  commander  chai|iie  cumpai,'nie.  Je  hisserai  les  soldais  choisir 
parmi  eux  les  autres  officiers  et  les  otl:>:iir-  -uV)aUernes. 

Les  compagnies  seront  formées  en  an  bataillon  dont  je  prendiai  immédiatement  le 
commai)demcnt  avec  le  major  IJoult on  en  second. 

J'espère  et  je  crois  que  votie  délivrance  d'une  position  humiliante  approche;  et  que 
ce  n'est  plus  qu'une  i)uestion  de  tem[is.  Vous  feriez  donc  bien  de  vous  tenir  prêt  ii 
marcher  an  moment  o|i]Krtuii.  " 

f^  Lettre  de  Dennis  à  McL>ouyall,  2  décembre  1869,  p.  81.) 


Ainsi  nos  bons  ministres  se  trouvaient  avoir  envoyé  par  hasard,  sans 
le  f'ire  exprés,  ceux  partis  d'arpenteurs  de  25  hommes  ciiacun.  Et  tous 
les  deux  partis  étaiiîut  ctjmposés  :  d'arpenteurs,  commis,  chaîneurs,  jour- 
naliers, de  militaires,  tous  gradués  des  écoles  militaires  d'Ontario  ! 

Tous  SANS  EN  EXCKPTER  UN  SEUl.  ! 

Il  y  a  ])lus  :  on  trouve  chez  eux  toute  l'organisation  : 

Lient. -colonel  Denis,  major  Boulton,  2  capitaines,  Webb  et  Hart. 

Et  lorsqu'il  s'est  agi  de  racoller  sur  les  ].>laces  publiques  des  journaliers 
pour  le  service  des  arpenteurs,  ils  se  sont  trouvés  èlre  tous  sans  exception 
des  messieurs  gradués  des  écoles  militaires  :  tous  qualifiés   pour  faire 
officiers  !  Tous  anglais,  protestants  orangistes  ! 

¥A  ton^  so/dats  j^'radués  pour /aire  des  officiers  aux  800  métis  anglais 
que  l'on  se  proposait  d'enrrjler  !  Et  tout  cela  !  s'est  trouvé  organisé  tout 
%it\\\,  par  le  hasard,  un  an  d avance  ! 

Est  il  possible  de  ne  pas  voir  là  une  conspiration  sanguinaire  à  main 
armée  ? 

Aussi,  cominent  le  Secrétaire  d'Etat  Howe,  un  honnête  homme,  celui- 
là,  juge-t-il  cette  criminelle  entreprise  ? 


IvC  colonel  Denis,  SANS  AUCUNii  ArTORiSATlON  légale,  s'empare  du  fort,  y  met  une 
garnison  composée  de  blancs  et  de  sauvages  et  se  piopose  de  livrer  combat  aux  insurgés, 
s'il  pouvait  opérer  sa  jonction  avec  une  troupe  qu'il  avait  fait  exercer  sur  l'Assiniboine 
11  semble  n'avoir  jamais  compris  que  du  moment  que  la  guerre  était  commencée,  les 
blancs  restaient  à  la  mercie  des  indiens,  qui  en  eussent  fait  bon  marché,  divisés  comme 
ils  l'étaient. 

Il  est  impossible  de  lire  le  rapport  concernant  les  efforts  faits  par  le  colonel  Dennis 
auprès  du  juge  Black,  pour  le  déterminer  à  l'aider  ^t  proclamer  la  loi  martiale,  sans 
regretter  profondément   que   vous  ayez-  envoyé  pour  vous  représenter  dans  la  colonie  un 

homme  d'aussi  l-EU  DE  JUGEMENT. 

11  n'est  pas  surprenant  que  le  juge  Black  ait  été  effrayé  de  cette  proposition,  sacliant 
que  le  colonel  Dennis  aurait  a  Répondre  l<evant  la  justice,  dk  chaque  vie 
yERDUE  l'ARSA  FAUTE,  et  que  toute  arrestation  illégal*  d'un  sujet  américain  provoque- 


mit  lie  Suite  une  intervention  îles  Etats-Unis  et  çontluirait  h  de  sérieuses  complications. 

J'ai,  etc., 

JdSKIH   lliiWK. 

(Lettre  Howc  du  24  dtjctiuljre  iSt'j  :  Co-responflances  et  document»  1H70,  p.  88-89.') 


Les  Métis  Français  volés  de  leurs  biens. 


nédiatement  le 


colonel  Dennis 


On  a  dit  que  c'était  faii.x  (lue  IfS  métis  aient  été  dépouillés  de  leurs 
1  ,r.'iis.  V'o'ci  les  'émoignages  d'Anglai.s  protestants,  de  leur  eiiatuiis,  ijui 
(itablissent  la  spoliati»)n  : 

Tlionias  Spei\ce,  greffier  du  Conseil  Législatif  de  M.vnitoba,  donne  sa 
déposition  comme  suit,  le  13  mai  1874: 

Je  demeure  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest  dejniis  huit  ans.  M.  Siiow  a  été  ';fivoyé 
du  Canada  en  1868,  pour  construire  des  chemins  et  les  métis  lu  la  l'ointe-du-Chéne  furent 
très  mécontents  [much  dissatislled]  de  son  achat  1/  une  éteiuiuc  de  terrrxins,  de  cin(j  mil/a 
:,infs,  des  sauva t^es  ;  car  les  métii  considéraient  qu'ils  avaient  droit  a  ces  terres  comme 
faisant  partie  de  la  colonie , 

"  Des  arpenteurs  lenui  du  Canada  se  rendirent  sur  ies  le  res  des  colons  pour  les  arjien- 
ter,  etc..  etc. 

A  r  exception  du  fait  suwanl  (\\xfi]c.  \i\>\ioxKt,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  ('anadicn  ou 
.iiitre  personne  ait  tente  de  s'emparer  injustement  des  terres  situées  dans  la  provin-.'L-  : 

Le  Dr  Schult/.  m  informa  que  peu  de  temps  avant  mon   arrivé  dans  le  p.iys,  il  avait, 
av'tc  M.  .Snuw,  Vf/yw;/»' et  acheté  <les  sauvages  certaines  terres  situées  dans  la  paroisse  de 
Ste-Amie,  à  la  )'ointe-du-(.'héne  et  </'«//  tnille  can é,  sur  lesquelles,  les  métis  fr.-inçais  ele- 
aient  certaines  prétentions.     Je  ne  puis  dire  si  i.e.-.  colons  étaient  établis  sur  ces  terres. 

Des  Canadiens  et  autres  personnes  jalonnèrent  encore  [tiens  !  \\  n'v  avait  qu'un  seul 
Tait  !j  sur  la  commune,  dans  le  voisinage  de  Winnipey,  des  terres  réclamées  par  la  com- 
pagnie de  la  Baie-d'iludson  ainsi  que  if  autres  t:rrains  en  arrière  du  village  de  \\'innij)eg 
dans  la  prairie." 

Remarquons  que  ceux  appelés  là  Canadiens  étaient  i/rs  Canadiens- 
dii^/ais  orangisti'S  du  Haut-Canada,  qui  avouaient  le  moins  possible  les 
niélaits  des  orangistes  leurs  frères. 

* 

Mais  voici  qui  est  bien  plus  fort  :  Le  lieutenant  gouverneur  Archibald, 
.uiglais  protestant,  constate  dans  son  rapport  oli"iciel  i'odicu\  vol  de  pro- 
priété qui  suit,  accompagne  d'insultes  à  la  religion  des  Métis  : 

Un  certain  nombre  de  métis  frauçraâ  avaient  choisi  une  étendue  de  lene  h  la  Rivière 
aux  Ilots-Je-Bcis  ;  quelques-uns  avaient  fait  des  fermes  ou  du  moins  les  avaient  entourées 
de  clôtures  à  cet  endroit. 

II  }•  avait  de  y^randes  quantités  de  terrer,  aussi  fertiles  ailleurs,  mais  les  nouveaux  venus 
(les  émigrants  d'Ontario I, ////ivvn'W/ cette  localité.  Us  vinrent  donc  s'étaln'i'-  sur  cet 
ferraiits,  les  clôturèrent,  bâtirent  des  cabanes,  et  déclarèrent  qu'ils  défendraient  les  lieux 
dont  ils  avaient  pris  possession  contre  n'importe  qui. 

Aiin  de  faire  mieux  connaître  leur  prise  de  possession,  ils  semblèrent  ignorer  le  nom 
sous  lequel  cette  rivière  était  connue  et  l'appelèrent  La  Boyne.  1*) 


1*)  Boyne,  nom  d'une  rivière  d'Irlande  sur  Icj  rives  de  laquelle  les  protestants  orar- 
gistes,  partisans  de  Guillaume  III  d'Orange,  écraséretit  en  1690,  ies  Irlandais  catholiques 
apparten.int  au  parti  de  Jacques  II,  \o.  roi  légitime  qui  était  catholique. 


I'! 


Il 


i 


.-6  — 

• 

les  Mriis  devinrent  naturellement  sërii'ux  :  ils  se  voyaient  non  seulement  dépouillés 
(les  lerres  (jii'iis  crojaienl  1<  ur  iii'paitenii,  tuais  ils  virent  niielqui'  <!ioso  <le  pire  dniih  le 
clianf>c*meni  du  liiiin — une  insulte  à  leiuielijïiJn.  Us  seinblèicnt  croiie  que  leurs  pro- 
})r;élé.s.  leur  r.ue  et  leur  foi,  allaient  être  foulées  au\  pie<ls,  à  moins  qu'ils  ne  se  proté- 
geassent eux-mêmes. 


Oïl  pend  Ricl  pour  Crime  de  lèse  Civilisation 

Que  fait-on  aux  Orangistes  cent  fois 
pl^s  coupables? 

Pour  crime  de  lèse  civilisation,  sous  prétexte  qu'il  avait  excité  les 
sauvages  à  la  guerre,  on  pend  Riel. 

()u'ont  fait  les  amis  de  Sir  John  ? 

Dennis  et  Srhult/.  ont  travaillé  quatre  mois  à  soulever  les  sauvages. 
Voici  les  documents  publics  qui  le  di.sent  : 

Déposition  de  Mgr  Taché  : 

I/CS  sauvages  étau^nt  dans  une  {grande  excitation,  suscitoe,  je  regrette  de  le  dire,  par 
les  eniployés  du  gouvernement  canadien.  "  Un^  lettre  adressée  par  le  colonel  Dennis 
à  un  Métis  anglais,  nommé  Joseph  Monkman,"  et  qui  me  fut  montrée  à  Ottawa,  m'a- 
vais semblée 'rès  dam^erense.  . .  Je  pris  la  liberté  défaire  observer  au  gouvernement 
<iue  la  missum  coniiee  à  M.  Munkman  j)ouvait  devenir  la  source  d'un  danger  réel  pour 
le  Noid-*/)uest. .  ■  Je  reçus  instruction  de  Sir  John  A.  Macdonald  de  clK-reher  M.  Monk- 
man et  d'essayer  tie  faire  remettre  les  nislniction .  qui  lui  avaient  été  "  données  par  le 
*'  colonel  Dennis  ;  en  même  temps  de  l'induire,  si  p(«sible,  à  ne  pas  aj^ir  dans  l'aftaire, 
*'  en  lui  donnant  rassiirance  tji'lL  skrai'i  J'Wh.  \A<.  SKs  tkinks.  I.o  colonel  Dennis  lui 
"avait  promis  dix  chelings  sterlings  par  jour,  s'il  voulait  it'RMLNitR  i^' agitation 
••  PARMI  LKS   SAi; VAt;F.S. 

"  Jai  parlé  des  craintes  que  l'on  éprouve  au  sujet  des  sauvA'îks  et  je  regrette  de  dire 
que  ce  l'anger  est  réellement  grand.  Dennis,  Mair,  .Scliultz  et  Monkman  sont  an  milieu 
d'eux.  *^)uelque-uns  d'tux  s'occu]ient  activement  do  les  soulever,  de  sorte  qu'il  est  pos- 
sible que  les  vi.^ux  de  l'/trr«/>;^  ylA/ï/ se  réalisent." —./,t7/>('  df  Mi^i'  Tnchc  à  IIovc 
iecrétmic  d' Etat,  },  mai  1870. 

•'  On  faisait  un  calcul  aussi y'i/MJi;  (jue  cruel  quand  on  parlait  d'armer  les  Pie^ls  Noirs 
contre  les  Cris.  Ce  procède  n'aurait  eu  d'autres  résultat  que  de  procurer  des  armes 
aux  uns  et  aux  autres.  "  pour  l'anéantissement  des  blancs  dans  le  Nord-Ouest.  —  Lettre 
ae  Mgr  Tncht  18  duembre  1875." 

A  kl  page  64  des  documents  du  Nord-Ouest.  1870  on  lit  ; 

"  le  Dr  Schultz  [qu'on  a  vu   antérieurement   soulevant  les  sauva4:es  ]  dit 

que  les  indins  Chippewa)s  et    .-sioux  sont  avec   le  gouvernement  et    prêts    à 

aider  à  reprimer  la  révolte  en  tout  temps." 

On  a  pendu  Riel,  pour  avoir  écrit  deux  lettres  inoffen.sives  à  des  sau- 
vages ses  par(  nts  : 

(^ue  va-t-on  f;nre  à  Dennis  et  Schultz  qui  eux  jiassent  quatre  mois  a 
soulrver  1e?  sauvages  ?  Les  pend-on  ? 

Oh  !  Non  I 


—  t 


sir  John  les  fait  revenir  du  Norrl-()(ieKt.  cmf.K    I)enn>>  hkputè    \»hiir- 

IKE  AVEC  UN  SAI  \lkl,  DK    ^4,000.00  PAk  AN   ! 

Et  Scliultz? 

On  lui  (ionuv.  .uuxante-onze  inii'h'  />i(istp-fs  aeHi/cinnite  \\\'y:i'  uii  stf^i^i'  a 
vie  au  S>nat. 

Kt  l'on  vient  vous  |)rf)iK)scr  de  déclarer,  en  votiint  pou  le  gouverne- 
ment de  Sir  }()hn,  que  cela  est  bien  fait  !  !  I 

On  dit  :  c'est  Riel  (]iii  a  fuit  massaerer  les  RR.  PP.  V'ifard  tt  Mar- 
chand. 

El  i.ei)endant,   Mgr  'lâché,  lui,  dit; — 

"  \.t  K.  I'.  Kafaid  disait  à  l'un  'le;  ses  coiifrèTcs  (jiii  m-  l'a  rcpcte  :  "  L'n  t«l  e-i 
«l'une  lirutnlité  ini<i},'Me  enverii  les  t.nuvagf>s.    1)  se  f,,-ra  luet  quelque  jeu  ?" 

*'  Ci'lui  dont  il  était  question  a  éti-  tue  <.'t  deux  jr^inifica:..  missionnaire^  f  iit  aiiff»4«nti- 
le  nombre  d^-i  victimes  "  f|u'ils  voulaient  pvotcf^tr."— Lettre  de  i'a:clieveque  :  17  «lé- 
tend)re  1881;. 

"  Un  fjcntilhonime,  coiitic  la  véracité  duquel  jt.'  ne  puis  avoir  île    doute,    m'a    aspiré 
à  moi-même  que  le»  sauvages  lui  avaient  dit  en  TSS4  que  "  tel  imlividu  les  traitait  comme 
des  chiens."     l'.t  ce  dernier  aussi  n  été  tud    jiai  un  des -auva(,'es    qui    se    id.uinioient   de    ♦ 
lui. — Même  lettre. 

*'  I^ans  d'auties  oircon:-lanees,  on  a  <lé])ouillé  les  sauvages  de  la  pitance  qni  leur 
était  assignée,  on  la  leur  a  donnée  de  jdus  mauvaise  yràce  qu'on  ne  serl  un  •'  chien." 
— Même  lettre. 

"  rrdfirme  que  "  ces  massacres  n'ont  pas  été  '^ns  ]irovncation,"  du  moins  éloignée  ? 
-Même  lettre." 


1 


i  ■■  ' 


e    mots    a 


Riel  sacrifié  aux  Loges  Orangistes. 

11  me  faudrait  dix  page."^  pour  citer  i'.-s  résolutions  de  tontes  les  loges 
qui  orit  exiit:,é  l'exécution  de  Riel,  en  raj>])elant  à  Sir  John  ses  devoirs 
d'Orangiste  et  ses  serments  de  sectaire. 

Un  correspondant  qui  signe  un  Depnty  Af aster  o\  LoyalOrange  l-/)dge 
No.  1041,  Chatham,  disait  le  29  octobre  1885  : 

Comme  représcntatit  du  r.  rps  oran^iste,  je  désire  rappeler  à  Sir  John  Maeduualfl,  qui 
fait  aussi  partie  de  la  menu;  société,  ([u'une  ^rund,;  responsabilité  lui  ineninbe,  en  ce  qui 
coneerne  le  sort  de  Riel.  Si  Sir  John  venait  à  s'inlerpo.>t'r  pour  obtenir  le  paulon  'l'un 
homme  convaincu  pour  la  deuxième  fois  de  rébellion,  et  du  nieurtie  de  .Scott,  il  lerajt 
de  Injustice  une  simjde  moquciie,  etc. 

T.e  Grand  Maître  de  la  Loge  No  821, 'dit  : 

J'ai  été  heureux  de  voir  dans  les  discours  du  County  Mn^t,'r  So-'iers.  /~>isfrtrt  Mmter 
W'il^oii  et  des  frères  (haliam  et  Low,  la  détermination  f'u'ih  ont  exprimée,  que  si  le 
gouvernenient  permet  à  Rome  de  s'ingérer  dans  cette  altaire  et  de  piocurer  un  sursis  à 
«et  arehi-traître,  le  parti  consan'ntfur  m- doit  plu>^  compter  .vu  leurs  ..'("T'/Vw,  bien  qu'ifs 
aient  tiavaillé  et  voté  pour  lui  depuis  de  longues  années. 

r^t  dans  la  loge  S44  Merriton  : 

Tl  est  résolu,  (|uc  nous,  membres  de  la  lope  ci-dessus  mentionnée,  emyons  que,  Rtel, 
l'arclu  traître  de.';  Tenitoirtrs,  du  .\ord-Ouest,  ayart  été  accu.se  et  convaincu  du  criutu'  de 
haute  trahison  et  condamné,  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution  et  Kiel  exécuté,  <K  en 


^  I 


\ 


—  8    - 


auwiiJ  rju'il  R€'a  c'i>  ri.itro  ^«iiivoir  .ie  \t/,uiiiiVtimi!  éUcUuri,  iioiis  nouit  uppoteri-ns  con 
Ntituiioniulieincnt  .»  A  ".' ^"«r'»  «!•///<'«/  ,/«i  nmmuer<i   ùi  Uiit  uhUiuc  >)ii   mUrvitiairn 
poH*  ri-»i/>f<her  tVéttt  miit  à  txétution. 

Signé  «M  nom  île  In  luj;f , 

\Vm.  Smith,  \\ .  M. 
■|.  \V.  VViisoN,  Sec. 

Kiiiui,  le  .;  iiuvembro  iS,-»'),  la  rcsolutioii  siiivaiuc  a  cic  passée  : 

(,)ue  la  L.  <).  L.  No  80,  voit  avec  rejjret  les  Dlistaclt»  susciti's,  dans  le  luit  iJVmpt 
ihci  la  jusitc  juiue  (l't;tif  nj  plimii^^c  >ur  l'éclvatiiuii,  au   M-belle   Kiel  pour  «es  iiuinlireux 
lume^.  ;  et  qiu-  tett»-  \o^\;  est  iropinioii  i|u'auc>in  tUKie  sursis  ne  déviait  lui  être  atri>rilé, 
mais  rii'il  o'iTiait  scujfin  lu  n'ei  nihi'  f'niii/it/  ù-  .«i  V/,  f-/  Hie  pcttàn  puia  raccoiiipUs!»e 
ment  de  l.i  sentence  i  oi'ee  i  nntie  lui  ;  <.'t  niUéue  cfie  àe  Ut  p»i'unk  résolution  Sfit  iiuMs- 
mise  an  J'il-s-Jiou.  Su  John  A.  Miimonalii, 

W.  J/\MiK.>><)N,  Secrétaire. 

1).:  sciahlables  résolutiors  ont  t-tO   citcos  titticicilemont  a  la   chambre 
des  coimmines  et  vvnam  .le.,  logos  stiivatue's  : 


Loynl  Oian^je   l.ddge  iNn. 
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Aillai  <|ue  du  /iltuh  OfKii^'c  [.oa^w  Chnptu  \   W'cUa  n  Onlaiic. 

Puis  après  l'exécution,  bC>nt  venues  les  félicitations  à  Sir  John  ; 

Bien  fait  !  bon  et  fidlle  sen  itciir  :  >,on.f  Toti--  .>its  tons  pour  vous  et  pour  toujours  ! 

Nous,  membres  tie  la  !',oyne  \..  O.  1,.  No  1222,  ici  assemblés,  désirons  .•a/z/wc';- 
nittw  siUisftuUcn  de  ce  (ju'on  ait  permise  la  loi  de  suivre  son  ci>.4rs  dans  le  cas  île  Louis 
Kiel,  le  ciief  de  la  dernière  r€>>elli(pn  au  Nord-Oue.sl,  rjui.  lundi  le  16  novenitirc,  a  subi 
la  |)eine  duc  à  .'•es  nombreu''  crimes  et  qui  éiaii  responsable  de  la  perte  de  nombreuses 
vies  d'une  grande  valeur,  [.arnii  les(pjelles  étaient  iie\ix  des  membres  de  notre  noble 
ordre.  " 

Que  nous,  membres  de  la  !..  O,  1,.  No  152S,  félicitons,  par  la  présente,  le  {jouverne- 
ment  d'avoir  mis  à  exécution  la  senrenre  de  mort  [)as.-.ée  coiitre  l'archi  rebelle  et  trattre, 
l.c'Uis  Riel  et  que  lesaiij^de  notre  frère  ScoU  assassiné,  est  enfin  venj;!',  après  quin/.e 
ans;  et  qu»"  m. ii-' nous  enyage^ns  à  soutenir  le  gouvernement  qui  a  prouvé  q;ie  justice 
serait  faite  .t  toutes  les  i.lasses,  quelle  i,ue  S(jit  leur  croyance,  et  de  plus,  si  aucun  troubl» 
^'élevait  grâce  à  l'intervention  des  Catholiques  Français  ou  Romains,  dans  l'aïUninistra 
ion  de  nos  lois  ou  droits,  nou^  fupp'^rferons  h:  s^ouvei  nemt'nt  et  ni'tre  tonstituticn  ft  nos 


lois,  ménif  ;us</n'à  répand >■:  notre  san^' pour  la  défense  de  eoi  dernières. 

Je  ftnis  en  rappelant  ces  ]xiiules  sanguinaires   du   Ma.'/  l'organe  de  Sir 
John,  à  notre  adresse. 

Le  M<ii/,  l'organe  de  l'Hon.  Premier,  a,  dit  le  4  novembre  1885  : 

(^>u'on  nous  jjermetie  de  leur  assurer  (aux  t.'anadieusl''rani;ais)  que  plutôt  que  de  se. 
soumettre  à  un  tel  jovxg.  Ontario  in-iserait  plulfi  ù:  C  iiféde'ivti-'ii  m  ses/art irsorii^'inel/es, 
préférerait  que  le  rôve  d'un  Canaiia  uni  s'évanoiiisse  pour  toujour>. 

Comme  Ureton.-  (Anglais),  nous  croyon»  qu'.m  ilevra   se  battre  de  nouveau   pour   la 


roniiu'lc,  et  If  Has.CaraJn  |ie:it  le  (luin-,  il  n  y  iiuia  pa«  celte  toi*  <!<•  traité  'le  176J. 
I^H  viiinni'curs  ne  capi. nieront  p«>  In  p'ocliaine  fois.  Mui«  le  ])««uple  (':\!inilien-Frnn(,fti» 
|)er'lrBit  tout.  l,c  nm  ♦^'infc  de  Itiis  fortuiu's  ei  île  leur  Uinhcur  lerait  rapide,  Lumplet 
cl  irtéinédiublc. 


La  prétendue  vénalité  de  Riel 

L'uat" des  caloi. mies  huHccs  contrt;  Kit-I  pour  excuser  son  exécution, 
c'est  t[iril  jvaii  nouIu  .s«:  vendre.  l'andis  (ju'il  ii'.iv;iit  Ijiit.  après  avoir  en 
v.iin  supplié.  6  mois  durant,  les  ministres  d'(  Ht.iwa  de  rendre  justice  A 
ses  coinp.itriotes.  que  meure  pour  condition  de  s'en  alU.r  rai\  Eliits  Unis 
,/u'o/i  lui  Jonnâl  $^^2.000  jiuur  fonder  un  j(nirnal  destiné  a  défendie 
lies  frères  métis. 

$^^2,000  !  Lu  uiuiiié  à  peine  de  la  somme  moyennant  lj«[uelle  il  eut  pu 
vendre  un  lot  dans  !.•  voiMnaa;e  ili;  Winnipcg.  lot  !iU(|iul  /'/  ii\(iit  droit 
ii'apri's  /,/  lot,  comme  tous  les  autres  meiis,  et  qu'on  lui  a  fait  perdre,  en 
!«*  persécutant  et  le  chassant  du  pays. 

On  j.'irle  de  sa  \cnalité  !  Kiait-i!  vénai.  cet  homme  ?  » 

\'oyons  ce  (pt'en  pen.^e  Mgr  'I  iché  ; 

Ce  témf)ignage.  Sfgr  Taché  l'a  d'ahord  donné  dans  une  lettre,  en 
1870,  puis  il  le  réitère  dans  sa  de|iositii>n  devant  le  comité  de  1874  : 

"  lîii  'li'lior^  fit:  rass(ii:iiuion  fénieniii;,  le  f^ouvfnuMi.fnt  provisoire  de  la  Rivière  Rongo 
'd"iit  Ku'l  était  11' flief  ).a  r^'-pous^oiies  oMrcs  qui  .iiirait  pu  le  séduire,  si  le  .sentiment  de 
l'allét^enncc  ne  l'avait  pas  duiniiif.  Iik.s  miMMKs  a  f'N  Monta.nt  DR  l'LfS  DE  QtMTRr. 
•MrLI.HiN:-  HK  l'IA.ST  Ris  (#4, '^00.000  ,"  l'KS  HOMMKS  feT  DKS  ARMES  ONT  J>.TK  oITt-rt*.  et 
"  le  tout  p.  «'tr' refusé  par  ces  rebt.-IIes,"  t|uc  l'on  \.iudiait  faire  pri;ndro  a'ijourd'hui  par 
l'expcditinn,  "aprcsavoii  iefusc  l'.'.ppiii  qu'on  lourollrait  |  oi>r  di'ti'iminti  à  i'.illaqucr." 
[txtroit  l'une  lettre  de  Sa  d.  M|^r 'liiclic  i  S.  K.  le  douvcrneurdénéral  le  23  juillet 
1870]    [l'roduite  et  coatirmée  par  la  déposition  de  Mgi  lâché  devant  le  corn,  de  i!^74.  J 

Un  missionnaire  écrit,  d'après  Du  mont,  au  Canctdifn  de  St.  Paul  : 

Lors  du  premier  soulèvement  des  Métis  le^  r-mis  de  Kiel  vinilinent,  avant  '^nn  départ 
pour  r<-.\il,  l'engager  à  s'emparer  il  une  .somme  de  $4,000,  prélevée  comme  taxe,  .sur  les 
pri.ipriété-  de  la  Haie  d'ilud.son.      Riel  lu  voulut  jamais  coiusentir. 

Naguère  encore,  en  1885,  le  gouvernement,  par  l'iatermédiAire  de  M.  Macdonald  et 
d'un  autre  personnage  que  j'aurais  lionie  de  nommer,  lit  plusieurs  tentative!-  auprès  de 
Riel  poui'  le  coiidinpie  et  le  dét.iclier  des  siens.  On  alla  même  jusqu'à  lui  orTrir  un 
poste  de  $2,oo(j  par  an." 

A  la  page  97  du  ra[)port  ofliciel.  on  I:",  dépcsiiion  de  Cluirlcs  Nolin, 
Pennnni  Je  Riel  : 

<^)uestion. —  At  il  dit  ce  ((u'il  ferait  ï>i  le  gouvernement  lui  payait  l'indenmité  en 
question  ? 

Réponse. --Oui, 

(,)uesiion.— •i^)ue  vous  a-l-il  dit  .' 

Réponse.  —  Il  dit  que  s'il  recevait  du  gouvernement  l'argenl  qu'il  \oulaii,  il  eor.senti- 
rait  A  aller  partout  où  le  gouvernement  voudrait  l'envoyer.  11  ilii  ;iu  l'èie  .\n(lré  que  si 
son  séjour  'lans  le  Nord-Cuen  était  une  eaus^  d'emliairas  pour  le  gouvememeiu,  il  cou- 
sentiiait  même  à  aller  demeurer  dans  la  jn-ovince  île  t  hiehec  /.'  dii  emore  i/h.'  ;'i/  >ecé- 
l'Oit  cd  in^fHt.  il  'i'cii  irait  au.\  Eiais-Vnis,  KTAlil.iRAiT  UN.  JoURNAl.  ot  'ouler-.-'nit  its 
ii'itKs  uati>>>ialite's  àch  Ktals-lJnis. — La  Reine  vs  Riel,  dép.  de  C  Nolin  p.  Qj.) 
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Voilà  qui  confirme  la  lettre  suivante  reçue  d'un  missionnaire  : 

A/,  If  Redit  et fu*\ 

A  propos  (les  35,000  piastres,  voici  ce  '[iie  j'en  connais,  Je  nr  cra.iu.f  pas  cVêtrc 
df'tiinift.  On  sait  (jiie  ce  tjui  a  ébranlé  le  cerveau  de  Riel,  c'est  de  voir  ses  compatriotes 
disparaître,  sa  belle  lani^iie  française  menacée  jar  l.i  jtrahison  et  l'esprit  de  parti  (jui 
fermait  ia  boiiriie  a  une  dépuintion  sur  laquelle  il  avnii  cornptr.  Un  matin,  il  eût  une 
vision,  <-'f-rt  cr  qu'il  déclara  à  Pun  dis  missinnttiiires.  La  plume  lui  parut  i>Uis  forie  que 
l'épée.  Pour  sauve'-  sa  patrie,  il  lui  fallait  un  journal  poui-  faire  connaître  au  monde 
toutes  l.^s  si,urir:inces  de  ses  compatriotes  ;  ilserajjpela  que  Cartier  lui  avait  oiiert  $35,000 
pour  ses  droits  conune  Métis. 

î^i  on  me  les  accorde,  se  dit  il,  alors  ma  patrie  est  sauvée,  je  vais  faire  instruire  des 
métis  qui  m'aideront  'lans  mon  <»'uvre. 

Il  revit  le  père  André  20  fois  après,  la  vision  ne  revint  plus  (ju'une  seule  fois  pour 
disparaître  de  nouveau. 

('l'iiA  i/iii  ^l'ul  au  fait  des  ^^ plans  ''  lU-  hiel sa-nit  au*  !a  fondation  iViiii  journal  itdit 
son  rhe . ... 

Je  SUIS  avec  considération  votre,         » 

Un   Ql'l    SAIT. 

V Etendard  du  5  décembre  1SS5.  . 

Rlcl  avait  vu  dans  les  journaux  oie  le  journal  le  Monde  avait  coûté  $35,000  à  z^^xw 
qui  l'ont  acheté  de  M.  Houde  ;  que /.rt.WMcyrr  elle-même,  avait  été  vendue  le  morne 
pri.x  quelque  temps  auparavant.  t>  cliitïre  représentait  donc  pour  lui  le  coût  de  la 
fondation  d'un  journal  poui' défondre  1.1  cause  des  Métis.  11  avait  d<'  l'influence  de  la 
presse  une  opinion  ])eul-élre  exagérée,  mais  que  l)eaucoup  de  gen»  jjai'aj^eiU.  (..liàteau- 
briant.  .m  lendemain  de  la  révolution  de  juillet  1S30  disait  : 

"  (^)i,'on  nous  donne  la  liberté  de  la  ])resse  et  je  ramène  le  roi  en  six  moi».  "  Riel 
s'iniitginaii  qu'un  journal  pour  d'^fendre  leur  cause,  serait  beaucoup  plus  utile  aux  métis 
que  l'agitation  constitutionelle  qu'ils  faisaient  alors.  C'est  [lour  cela  qu'il  dl^ait  au  Père 
André  ;   "Si  je  suis  satisfait,  le>;  métis  le  seront.  " 

Riel  a-t-il,  ]jrt'cédemenl,  donné  à  soupçonner  qu'il  était  véna!  } 
Si  réellement,  Riel  eut  été,  comme  dit  le  gouvernement,  un  homme 
vénal  -,  s'il  eut  été  prêt  à  vendre  la  cause  des  métis  \)0\\x  un  avantage  per- 
sonnel, il  lui  eut  été  tacile,  a  plusieurs  reprises,  de  réaliser  cette  amliition. 
Voila  un  humme  qui  a  joué  un  rôle  considérable  au  Maniioha  en  1860 
et  1870,  qui  a  été  chef  d'un  gouvernement  populaire,  jouissant  d'un  pou- 
voir à  |>eu  près  absolu.  A-t-il  profité  de  cette  position  ])our  faire  sa  for- 
tune, comme  tant  d'autres  ont  profité  de  leur  ptxsition  de  ministre?  a-t-il 
été  ])lus  riciie,  après  ia  paix  qu'il  Tétait  avant  ?  se  faisail-il  môme  payer 
un  salaire? 

En  187 1  jjendant  que  le  Canada  redoutait  l'invasion  des  féniens,  "  le 
*'  Lieuten.'i.nt-Ciouverueur  de  Maïutoba.  au  nom  de  Sa  Très  Gracieuse 
■•'  Majesté  la  Reine,  invita  tous  les  habitants  à  la  défense  du  territoire  et 
"  demanda  spécialement  les  services  de  L.ouis  Riel  et  de  Anibroise 
"  Didyme  Lépine.  l^e  dit  Lieutenant-Gouverneur  commun ii|ua  otTicielle- 
'*  ment  et  ])ar  écrit  à  ce  sujet,  avec  les  dits  Louis  Riel  et  A.  D.  Lépine 
"  qui,  conjointement  avec  S.  Parenteau,  levèrent  un  corps  considérable 
"  d'honmies,  leurs  services  furent  accejjtés  ;  le  Lieutenant  (Gouverneur 
"  donna  ime  i)oiguée  de  main  à  Louis  Riel  et  à  A.  I).  Lépine  et  passa 
"  en  revue  le  bataillon  ({u'ils  commandaient,"  {Rapport  du  comité  de  ia 
(haïuhrc  des  '-û  m  m  unes  sur  les  troubles  du  Nord  Ouest,  1S75.) 

Riel  a-t  il  ])ix)fité  de  cette  occasion  pour  se  faire  une  indemnité? 
Après  a\  oir  vécu,  pendant  cinq  ou  six  ans,  de  la  charité  de  ses  amis, 
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Ricl  va  s'établir  au  Montana  et  y  vit  pauv  rement,  mais  tranquillement, 
Les  délégués  Métis  viennent  le  trouver  ;  lui  ai)]iortent-ils  de  l'argent? 
Lui  olPent-ils  de  lui  payer  un  salaire  ?  Riel  ])art  avec,  sa  famille,  et 
<.lei)uis  (.(  temps,  il  a  toujours  vécu  chez  des  amis  et  des  partisans,  allant 
d'une  maison  à  l'autre,  reçu  et  hébergé  avec  l'hospitalité  traditionnelle 
des  métiS;  mais  sans  jamais  demander  d'argent.  Môme  dam-  ses  actes 
inspirés  j)ar  ses  malheureuses  hallucinations,  ce  désintéressement  absolu 
subsiste.  Il  recommande  a  ses  partisans  de  saisir  l'e^  munitions  et  les 
livres,  ce.  (ju'il  faut  pour  l'entretien  d'un  corps  armé  ;  voit-on,  dans  toutes 
ses  lettres,  publiées  par  le  gouvernement  et  par  les  journaux,  une  seule 
mention  d'argent  ? 

Une  autre  circonstance  où  ressortit  encore  davantage  le  desintéresse- 
ment de  Riel,  ce  fut  en  1S72,  lorsque  le  gouvernement  d'Ottawa  fit  solli- 
citer auprès  de  lui  la  faveur  de  faire  élire  Sir  G.  PI  Cartier  dans  le  comté 
de  Provencher  à  sa  plan.     Vi.'ici  ce  que  dit  Sa  Grandeur  : 

Je  vi.s  Riel  et  je  lu.  constillai  de  letirer  sa  candidature  en  lui  exposant  It-j  naêmei  rai- 
sons et  d'autres  au  non\  de  son  pays.  Il  me  dit  qu'il  n'aurait  porsoiincllenicni  aucune 
liésitation,  qu'il  comprenait  parfuitt-ment  bien  qu'il  serait  avan'igcux  pour  le  Maiiitoba 
d'avoir  un  représentant  dans  le  niinistcrc,  mais  qu'il  ij^nurait  si  ses  anù;»  \'erraii-nt  la 
chose  du  même  ail  et  que,  pour  les  saji.ifaire,  il  (levait  "avoir  des  g.uanties  'lUt-  hs  inté- 
rêts de!  Métis  vc  serckiii  pas  méconnus.  Il  mt  donna  par  écrit  les  conditions  de  sa  rési- 
gnation en  faveur  de  Sir  (jeorge."  Je  retournai  chez  M.  Archibald  et  je  lui  lis  j)art  des 
conditions  ; 

'•  (,)ue  les  colons  seront  continués  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  dont  ils  avaieimJa 
*'  jouissance  au  sujet  des  terres  sur  l'arrière  de  leurs  lot^,  et  qu'aucunes  ventes  ou  entrées 
*'  ne  seront  permises  tant  que  la  question  de  leurs  droits  ne  sera  pas  réglée  et  conformé- 
"  ment  aux  arrangements  i>rib  avec  les  délégués. 

"  (,)ii'aiicune  jiersonne  n'aura  la  jiermi-.sion  de  pénétrer  sur  les  ranlons  réservés  pour 
*'  les  Métis,  depuis  la  date  de  la  réser\e  ;  et  i(ue  toute  personne  qui  aura  ainsi  pénétré 
*'  après  cette  date,  sera  déplacée  pai  ordre  du  gouvernement." 

Et  pour  lui  ! 
Rien  ! 

Et  pourtant,  un  effacement  en  faveur  d'un  ministre,  voila  qui  s'est  vu 
des  douzaines  de  fuis,  dans  nos  bonnes  provinces  de  Québec  et  d'Cintario. 
Quand  a-t-on  fait  retirer  un  déj)Uté  ou  un  candidat  sans  lui  donner  en 
compensation  un  emjjloi  rémunérateur,  ou  des  avantages  encore  plus 
grands.!^ 

Il  y  a  des  douzaines  de  politiciens  engraissés  de  cette  façon,  honorés, 
dorlotlés,  et  qui  accumulent  paisiblement  une  fortune  pouravoir  fait  place 
i\  un  ministre. 


s? 
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Lt  plus  tard,  Mgr  Taché  ajoute  : 

Je  reçus  l'information  "  (jue  Riel  avait  réussi  à  obtenir  .  e  ses  amis  qa'ils  favoriseraient 
*'  l'élection  de  '^ir  (Jeorge,  et  que  le  jour  suivant,  celui  le  la  nomination,  il  se  retire- 
rait en  s;i  faveur  ;  "  c'..st  ce  qu'il  tlt  et  il  envoya  inunediatement  apies,  un  télégr.imme  à 
Sir  George,  dont  je  jiroduis  nue  copie  certiliée  : 


(No.  36). 

A  l'honorable  Sir  George  E;tienne  Cartier,  l'art, 
Montréal. 


WiNNUHO,  14  septembre  1872. 


^r'' 
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Votre  éleoiion  est  par  acclamation  dans  notre  comté  et  nous  avons  raison  d'espérer  le 
succès  de  la  cause  qui  vous  est  confiée. 


(Signé), 


Louis  Rikl, 
Joseph  Royal, 

A.    LÉMNfc, 
Jos.  DUHCC. 


Voilà  ce  qu'il  sti|)ule  !  Tout  pour  ses  concitoyens  !  Pour  lui?  Pas inèini' 
un  simple  liard  !  !  ! 

Et  ce  sont  ceux  qui  ont  bénéfii'ié  de  cette  élection  de  Sir  George,  qui 
l'accusent  gratuii<Miient,  malhonnêtement  de  vénalité  ! 

Mgr  Taché  lui  rend  encore  le  témoignage  qi  i  suit,  dans  une  lettre  où  il 
l'engage  ;i  s'exiler  volontairement  aux  Ktats-Unis,  afin  d'ôler  aux  oran- 
gistes  le  prétexte  de  tout  mettre  à  feu  et  à  sang. 

Je  ne  puis  citer  toute  la  lettre  qui  est  très  longue  et  est  adressée  à  Rie) 
et  Lépine  ;  en  voici  un  jjassage  : 

"Je  comprends,  messieurs,  la  grandeur  et  l'étendue  du  sacrifice  que  je  vous  demande. 
J'ai  vu  bien  des  amis  sincères  et  dévoués  qui  pensent  comme  moi.  l'eu,  sans  doute, 
voudraient  se  c]wrj;er  de  la  pénible  mission  de  vous  prier  de  partir.  Mon  amitié  et  ni  . 
cotifiancc  m'mspiient  cette  hardiesse.  "  Je  me  suis  dit  votre  meilleur  ami  ;  ce  mot  m'a 
aitiré  des  "  iNSCLtES  de  ceux  '^ci  vous  iiAïssENt  "  et  voudraient  uie  mépriser  avec 
vous.  -'Eh  bien!  qu'ils  m'insultent  encore,  car  je  suis  prêt  à  répéter  et  je  le  répète, 
"  que  je  me  crois  votre  meilleur  ami,"  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ose  [)rendre  la  liVierté  de 
vous  donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  nmuie.  Je  sais  combien  il  dou  vous  répugner  de 
preadre  le  chemin  de  l'exil,  d'aller  expier  sur  la  terrt.-  étrangère  "  LE  CRIME  d'avoir 
TANT  AI.MÉ  LA  TERRE  NAT.\LE,"  Je  sais  quelles  atiectiuns  vous  laissez  en  arrière.  Si  mon 
amitié  conseille  le  départ,  elle  saura  aussi  dicter  la  co'nyiassion,  et  je  ne  laisserai  pas  sans 
(lueiques  consolations  celles  qui  verseront  des  larmes  si  ambres  pendant  les  jours  de  l'alv 
sence. 

"  Adieu,  me-sieurs,  je  vous  bénis,  et  en  attendant  le  revoir,  je  prie  Dieu  de  vous 
garder  et  de  vous  ramener  sains  et  saufs. 

Votre,  etc., 
"  Alexandre,   Archevéfiue  de  St-Iioniface." 

11  n'y  a  i)asiiuc  Mgr  Taché  qui  lui  rende  hommage.  Voici  c -  que  dit  sous 
serment  l'Honorable  M.  Girard,  alors  pren\ier  ministre  du  M mitoba,  en 
racontant  ce  qu'il  dit  lui-même  à  Riel  pour  l'engager  à  s'exiler  : 

Mais  pour  l'o-nour  de  ','ot)\'  pays  et  de  vos  amis,  éloignez-vous  pendant  quelque  temps 
et  soyez  certain  que,  dès  que  le  gouvernement  sera  assez  fort  pour  vous  protéger,  nciis 
vous  rappelUrOHS,  AllN  (^UE  VOl.S  1-RENIEZ  LA  l'LACK  A  LAljUEF.LE  \OUS  AVEZ  UrOIT. 
Je  Violais  parler  i.r  un  I'LACE  UE  MIXISTÇLE  ou  de  REl-RKSKNT.VNT  (/r///r /(MiOl.\ERNEMENT 
de   SON  PAYS. 

Qu;ind  je  me  servais  de  l'expressioi  '•  ioice  -LÛisanle,"  je  voulais  dire  que  nous  ne 
pouvions  pas  compter  sur  les  troupes  qui  étaient  dans  le  pays,  vu  le  sentiment  qu'elles 
professaient  à  ce  sujet. 

Raiip.  du  Comm.  de  1874,  dép.  de  Thon.  M.  Girard. 


Est-ce  tout  ? 
Ùh  ncMi  1 

Ecoutons   maintenant 
tant  : 


le 


lui. -Gouverneur  Archibald,    Anglais    proies- 


"  |e  cloi^  que  l'attitude  des  métis,  lors  de  l'incursion  fénienne,  est  due  aux  représenta- 
tions de  ,'eirr  e/'icf,  que  j'ai  déjà  mentionnées  et  si  les  métis  eussent  pris  une  attituae  diffé- 
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rr>tc,  JE  NE  CROIS  PAS   QUE  I.A  PROVINCK  "FERAIT  MAINTENANT  EN 
NOTRE  POSSESSION.  " 

il)ép.  A-chibald,  Rapp.  1874,  p.  153.) 


^         'èl 


Gouvernement  provisoire-Sa  légitimité. 

O  |ii*ét€>ii<lii  iii(>iirtrc'  «le  Scott. 

Voyons  si,  môme  aux  yeux  des  orangi:;tes,  Scott  pouvait  être  cru  in- 
nocent :     ^ 

I  °  D'abord,  il  s'était  2  fois  révolté  sans  raison  et  2  fois  il  avait  étc 
pris  les  arincs  à  la  main  contre  le  gouvernement  légitime  du  pays. 

Quant  à  la  légitimité  du  Provisoire,  en  voici  la  preuve  : 

Le  comte  Granville,  au  nom  du  gouvernement  Impérial,  écrivait,  le 
26  janvier   1870: 

"  La  proclamation  (de  McDougall)  i)ortait  que  Sa  Majesté  a  trans- 
féré la  terre  de  Rupert  au  Canada,  cr  qui  n\i  pas  étc  fait  ;  il  (McDougall) 
y  assumait  l'autorité  de  lieutenant-gouverneur  qui  ne  lui  appartenait  pas 
légalement  et  tf-ndait  a  kteindrk  Li:s  POt^voiR'^  appartenant  à  M. 
McTavish  qui  est,  de /ait,  le  seul  gom'erneur  légal  du  Territoire.  " 

Or,  c'est  cette  "  seule  autorité  ''  qui  propose  la  formation  du  provi- 
soire. 

M.  McTavish  s'tst  occupi':  activement  de  la  formation  de  ce  gouver- 
nement provisoire.    //  a  lui-même  convoqué  les  délégués  pour  le  former  : 

"  Le   16  ja:  vier ,    il  y  eut  une  grande  assemblée  publicjue,  la 

grande  majorité  des  Anglais  se  trouvaient  là J'avais  étc  invité  à  ce 

mass  meeting  par  une  lettre  du  gouverneur  ^IcTavisli Et  c'est  le  ..'5 

du  même  mois,  à  une  séance  de  la  convention  formée  de  re])résentants, 
qu'il  avait  été  convenu  de  choisir  au  meeting  du  16  gUK  fdj'  reconnu 
LE  GouvERNE.NîENT  PR0VI.SOIRE.  dont  les  OFFICIERS  FURP^NT  DE- 
SIGNÉS PAR  UN  COMITÉ  MIXTE.  " 

"  Question  :  Quelles  étaient  vos  attributions  ? 

"  Réponse  :  Elles  ne  furent  jamais  définies. 

"  Question  :  Riel  avait-il  le  droit  de  veto  de  sanction  ? 
"  Réponse:  NON.  Il  était  reconnu  comme  \q.  Président  de  l'Assemblée. 

I  Procès  Lépine,  dép  :  de  Bunn.] 


*  * 

.se 


Des  délégus  sont  envoyés  à  M.  McTavish  pour  lut  demander  s'il  veut 
encore  gouverner  : 

"  M.  Sutherland  prit  la  parole  ])our  lui  exposer  le  but  de  notre 
visite. 

"  Tout  d'abord,  il  lui  demanda  si  le  \:^ouvernement  d'Assiniboia  existait 
encore. 

**  A  cette  question,  M.  McTavish  répondit  négativement. 


f'i- 
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"  Fiiiakuient,  M.  Suthorland  lui  demanda  s'il  ne  serait  pas.  opportun 
ifor^^ani'^er  uu  i:,ouverneincnt  /'roi.'isûire. 

'•  l'A  M.   Mc'lavish  répondit  encore  :  ^ 

*'  Non  seiiianent  la  chose  est  opportune,  irais,  de  grâce  !  faites-le  !  Car, 
sans  cela,  nous  n'aurons  jamais  de  f>aix  dansjjle  ]iays. 
•'  C:;   s  déclaiations  étaient  assez  explicites,  et  lorsque    la    convention 
en  fut  instruite,  elle  adopta  notre  rapport,  puis    établit    le  governemeni 
provisoire  et  KLur  L()uis  Riel  comme  président.  " 

[Procès  Lépine,  dép  ;  Page.J 

L'hon.  M.  Sutherlan*^  lui-môme  dit  : 

"  La  question  lui  posée  sans  ambages  par  moi  ou  W.  i  raser  au  gou- 
verneur McTavish,  qui  nous  répondit  : 

"  Formez  un  gouvernement  i  pour  i.'amour  de  Dieu  ! 
"  Car  je  n'ai  plus  Jit  pouvoir,  ni  autorité.  " 

[Id-Dép  :  Sutherland.] 

Puis  Mgr  Taclié  : 

''  Q. — Vous  dites,  Mgr,  que  vous  avez  eu  des  entrevues  avec  le  gou» 
verneur  McTavish  ? 

"  R. — Oui,  et  //  reconnut  rexistetuc  du  gouvernement  provisoire,  vu 
c[ue  la  ])ro(  laniation  du  Lieut.-Crouverneur  McDougall  iju' il  avait  iPabord 
crue  légale,  F  avait  forcé  de  renoncer  à  son  autorité. 

"  Et  eotnnie  il  n  existait  pas  ifautre  gouvernewerit  que  le  provisoire., 
lors  de  l'organisation  de  celui-ci,  M.  McTavish,  conseilli  de  le  conso- 
lider pour  maintenir  l'ordre. 

Et  M.  r>annatyne  beau-frère  du  gouvernement  McTavisb  : 

"  Le  peuple  tout  entier  a  concouru  à  Porgatiisation  de  ce  provisoire  :  et 
Son  JPonneur  le  juge  Black  lui- fn?me  a  pris  part  aux  délibérations  de  la 
convention  du  25  Janvier,  en  qualité  de  délégué. 

Puis  le  Gouverneur-Général.  Lord  Dufferin,  dit: 

"  Je  cr()i.s  f\u'il  n'est  que  juste,  pour  les  personnes  qui  part^igent  cette 
opinion,  de  signaler  à  Votre  Seigneurie,  le  iait  que  "  la  convention  "  par 
laquelle  "'fut  établi"  le  "  gouvernement  provisoire  et  qui  en  fit  Riel  le 
"  chef,"  était  (  omposée  do  délégués  français  et  anglais,  "  ducment  élus  " 
par  le  peuple  ;  que    des  personnes    "hautemeiit    recommandables  "    en 

faisaient  partie  et  ont  pris  part  à  ses  délibérations 

les  délégués  choisis  par  la  convention  "  furent  due>nent  reconnus  comme 
autorisés  à  traiter  avec  l'exécutif  fédéral,  ''au  nom"  de  la  population  du 
Nord-Ouest. 

*'(  Lord  Du fierin,  dépêche  au  gouvernement  Impérial,  10  décembre 
1875.) 

Si  ce  n'était  pas  là  un  pouvoir  légitime,  reconnu  comme  tel,  nous 
nous  demandons  ce  que  c'était. 


as  opportun 


.ser  au  gou- 
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N'y  aurait-il  que  nos  ministres  canadit-ns  qui  seraient  incapables  d'en 
voir  la  légitirrnté?  Eh  bien,  ils  l'ont    reconnue  un- jour  : 

"  Il  fut  entendu  que  le  gouvernkmknt  vrovisoirk,  ([ui  avait  envoyé 
.les  déléqués.CONTINUKRAIT  ^ES  FONCTIOXS  ET  L'EXERCICE 
DE  SON  AUIORITE,  f(\S(;,U'A  L'ARRIVÉE  DANS  LA  PROVINCE 
DE  MANITOBA,  [)V  LIEUTENANT-GOUVERNEURCANADIEN." 

"  Mgr  Taché,  V Amnistie,  p.  52-B3. 

Enfin  l'une  des  plus  hautes  autorités  de  droit   naturel,  dit  : 

"La  "  légimité"  existe  aussi  quand  la  nation  ABANDONNÉE  A 
ELLF.-MÊME  '•  par  ses  chefs  légitimes,"  confie  légitimement  à  l'usurpa- 
teur, "  une  autorité  dont  "  elle  est  devenue  justement  dépositaire. 

"  [Taparelli  d'Aséglio,  droit  naturel,  Vol.    i'^,  p.  287,  682. j 

De  sorte  que  les  chehi  métis,  eussent-ils  même  été  d'abord  usurpateurs, 
avaient  l'autorité  légitime. 

Nul  doute  donc,  que  ce  gouvernement  provisoire  était  U ^ouvertunient 
légitime  du  pays. 

*  « 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  |)art  d'autorité  de  Riel. 

Est-ce  d'après  son  autorite  que  vScott  fut  exécuté  ? 

Nullement. 

Comme  ou  l'a  vu,  ce  n'est  pas  le  président  Riel  qui  se  constitua  un 
gouvernement  provisoire  :  les  membres  de  ce  dernier  furent  choisis  par 
la  convention. 

C'était  Riel,  président  ;  Bunn,  secrétaire  d'I'tat  ,  O'Donohue,  trésorier  , 
Bruce,  commissaire  des  Travaux  Publics  ;  A.  S,  Bannaiyne.  maître  des 
l)0stes  ;  Léjîine,  adjudani-geueral  ou  ministre  de  la  milice  et  Ro^s,  juge 
en  chef  et  ministre  de  la  justice  :  soit,  cinq  de  langue  anglaise  et  deux  de 
langue  française 

Tous  tenant  leurs  i)ouvoirs  directemeni  de  la  convention. 

En  sorte  que  Riel  n'.ivait  aucun  contrôle  ou  ijeto  sur  les  autres,  dans 
la  limite  de  leur  juridiction  respective. 

Lépine,  comme  adjudant-général  commandant  en  chef  des  troupes, 
avait  juridiction  supérieure  sur  la  force  militaire  et  sur  les  prisonniers  de 
guerre. 

Aussi,    voit-on   Riel,    lui  demander   la  grâce  de   Scott  et   se  la   faire 

refuser. 

* 

*  * 

Et  d'abord,  Riel  n'eut  aucune  action  d'autorité  sur  le  conseil  de  guerre  ; 
il  n'en  fit  pas  partie,  n'y  comparut  ([ue  comme  témoin,  vu  que  Scott  avait 
tenté  de  l'assassiner. 

Il  traduisit  de  plus  en  anglais  à  Scott  les  témoignages  à  charge. 

Voici  ce  que  dit  la  preuve  officielle  : 

Q.— -Scott  eut-il  à  subir  un  juocès  avant  son  exécution? 
R.— Oui,  devant  le  conseil  de  guerre,  dans  \x  soirée  du  3  mars  1S70. 
(^.- — Quflssonl  ceux  qui ci<'npo%aient  ce  conseil  '. 

R. — T/es  meinlires  du  conseil  étaient  janvier  Ritchot,  André  Nault,  T'I/éar  Goulet, 
Elzéar  l-agimonière,  Jean  Uaptiste  I, épine.  Joseph  l>elorrae,  et  AnibroiseD.   Lépine. 
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Q. — i^iii  en' était  le  président  I 

R. — Ambroisel».  Lopine,  le  piisonnit-r. 

Q.  —  l'.t  vous  inriiii'  ! 
•  R. — ^J'agissriis comme  Secrétaire. 

O,-  -(^uflle  était  l'acu  .ition  i^nitée  contre  Scott  ? 

R. — U'avoir  pri>  Ivs  armes  contre  le  ^«luvememeni  provisoire  et  frappé  l'un  des  capi 
tair.es  des  ^'ariles. 

(^,-  -  l'-st-ct   ]u'<jn  entendit  des  témoins  ? 

R.~Oui. 

Q.  — ^,Uiels  étaient  cet.  témoins  !  .     ■> 

R. — Kicl,  Joseph  Delorme  et  Edward  Turner. 

Q, —  l'ar  qui  furent-ils  examinés  ? 

R. —  Par  1er  capitaines  constituant  le  conseil  ? 

Q. — I^urs  ténioif,'nage  étaient-ils  donnés  sous  serment  ? 

R.--Uui,  c'est  moi-même  qui  i'a<Iiuinistrais. 

I  Procès  L'>  pi  ne,  dép.  dcjos.  Nolin.  ) 

* 

Prenons  maintenant  la  déijosition  dt:  l'un  des  plus  ian.iticjues  accusa- 
teurs de  Kiel,  le  Rév.  Vong,  qui  assista  Scott  :  Ce  M.  Yong  assista  à  une 
entrevue  de  Riel  et  l.épine. 

Ces  deux  derniers  parlèrent  en  français,  langue  cpie  ne  comprenait  pas 
M.  Vong,  ai-iiri  d'après  l'ensembl  ■  des  faits,  il  est  évident  que  Riel  solli- 
cita la  grâce  de  Scott  ei  fut  refusé  : 

Je  le  prirai  de  retarder  cette  exécution  de  24  heures. 

II  me  répondit  qii'ili'n  parlerait  à  l'adjutlant-général. 

11  djvuta  que  Scott  avait  été  condamne'  par  le  Conseil  qui,  à  l'exception  d'une  voi\ 
avait  été  unanime  dans  sa  décision,  mais  une,  cependant,  il  soumettrait  tout  ae  même  iti,) 
requête  d  P AJjudai't-Unir'rai'. 

D'après  ce  que  j'ai  compris,  celui-ci  dev.ait  être  le  Préxuient  du  Conseil.  Riel  lit 
.appeler  alors  l'adiuclent-généra!  dans  l'appartement  où  nous  étions. 

Cet  ofticier  était  le  nommé  l-epine,  M.iintenant  le  prisonnier. 

Lépine  prit  un  .liôj^eet  tous  deux  entrcrent  en  conversation.  Je  demandai  de  nouvi  ;iu 
que  l'existence  dt-  Scott  ;"ut  piolongé'   do  24  lieures  de'jilus. 

Rit! s^ adressa  à  Pfpiue,e!,  Après  quelques  /nets,  ee  do  nier  v  kî'a,  secouant  la  tête  en 
signe  de  refus,  et  scii'. 

Riel  niL-  dé^daia  alors  que  ma  demande  était  rejettée. 

(Proccs  Lépine,  déposition  du  Révd.  M.  Yong. . 

Le  même  fait  ressort  des  suj'ipiications  faites  ])ar  t'.Vrchevêque  Angli 
can  M<.Lean,  i^car  sauver  .lîonlron. 

Là  encore,  Èiel  déclare  ne  p'oti". oir  obtenir  la  grâce  du  condamné. 
Il  n'était  donc  pas  le  Maître  en  cette  matière. 

Sa  (irantieur  l'Evéque  J.  Mcl^an  est  assermenté  et  interrogé  par  l'Honorable  M. 
Chajileau  ; 

Je  me  fi.-  con,duire  auprès  de  Riel,  qui  me  déclara  que  Boulton  serait  mis  à  mort  Retour- 
nant dans  la  cellule  de  ce  d'jrnier,  je  lui  dis  que  je  ne  pensais  pas  réussir  à  lui  épargner  la 
vie  et  lui  adressai  des  consolations  rclif^icuses  pour  le  préparer  à  sa  tin,  qu  je  croyais 
prochaine. 

Avec  ia  permission  de  Riel,  je  pus  au''mc  lui  administrer  la  communion . 

l'iuiieurs  personnes  de  distinction,  instrtiitesdc  ces  faits,  vinrent  à  leur  tour  solliciter  la 
grâce  du -condamné  et  il  y  eut  un  sursis.  Je  commençai  à  espérer,  mais  pendant  que  je 
m  rutretenais  avcc  le  capitaine  Boulton,  /'iel  entra  les  larmes  aux  yeux,  peur  m' informer 
qu  il  ne  pouvait  empêcher  cette  exécution,  puis:  il  nous  laissa  seuls. 
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pist'il,     Riel  lit 


lonorable    M. 


l'eu  nprèb,  j'entendis  un  dialoi'ue  entre  M.  Kit  1  et  M.  \).  A.  Smith. 

1 .0  jueiuier  l'KI  AIT  M.  Smitli  de  haïKi  l'iîlection  d'un  lepieientiint  anglais,  car  autre» 
'lient,  il  tie potn'ait  repondre,  disuù-i!,  J(  Ui  ;ie  dfs  autxs pi  /  i  nnùrn 

Cet  entretien  //V  fur  moi  une  impri-uion  p,,i/ondi\  et  ([iielnues  instants  plus  turd,  M 
Riel  entra  une  deuxièrr»  fois  dans  la  [<nson,  m'appela  à  I  écart,  et  nriu/omul  qiti 
Boulton  ne  serait  pas  jusilU. 


que 


'l'rois  faits  imi)ort;ints  res.sortciu  jiis(iu'ci  l'évidence  de  ces  témoignages. 

1  °  Le  procès  et  l'exécution  de  Scott,  ont  eu  lieu  jiar  autorité  d'un  gou- 
vernement légitime. 

2  ^  Riel  n'a,  comme  autorité,  pris  aucune  part  ni  dans  le  procès,  ni 
dans  l'exécution. 

3'^  C'était  l.épiue  qui  avait  l'autorité  sujirênie  sur  les  prisonniers  ;  Kiel 
fit  même  des  eff*)rts  jjour  empêelier  l'exécution. 

Il  n'est  donc  pas  seulement  injuste  d'accuser  R:el  du  jjretendu  meurtre 
de  Scott  ;  la  ciiose  est  même  absurde. 

Pourquoi  donc  l'a-t-on  tenu  plus  responsable  de  celle  exéculioji  ipit-  ses 
collègues  Bruce,  Jiunn,  ]iannaiyne,  Ross  eLO'l)6nohue  ? 

Car,  encore  mie  fois,  d'après  la  preuve,  ii  n'avait  aucun  contrôle  ou  veto 
sur  l'action  de  la  force  militaire  et  n'était  pas  plus  coupable  qu'eux. 

Q. — A^Hiitil  le  droit  de  7>eto,  de  sanction  ï 

R. — Non,     Il  était  reconnu  couime  le  président  de  l'assemblée. 

*    * 

Maintenant,  rappelons  donc  quel  était  ce  Scott,  que  durant  quinze 
années,  les  orangistes  cherchent  a  venger  en  persécutant  les  nôtres,  en 
conspirant  leur  extermination,  en  couvrant  le  Nord-Ouest  de  ruines  et  de 
sang?  Ce  qui,  entre  parenthèses,  leur  gagne  les  sympathies  de  nos  MM. 
de  la  corde. 

Ce  Scott,  feu  Sir  G.  E.  Cartier  va  nous  dire  ce  qu'il  était,  dans  son  mé- 
moire secret  au  gouvernement  impérial,  pour  faire  valou-  les  raisons  des 
inélis. 

On  alléguait  que  : 

.Scflti  était  d'une  nature  dangereuse,  et  xm  fauteur  de  désordre  :  qu'on  l'avait  pris  deux  fois 

tes  armes  à  la  t>tuin  et  que  deux  fvts  le  fjouvernement  provisoire  lui  ai'ait  pardonné  ;  qu'il 

'tait  violent  et  qu'il  s'était  mèrne  mts  a  la  tfte  d'un  soulèvement  contre  M.  Snow  alors 

•  jLic  ce  dernier  s'occupait,  avec  uri  piuii  de  travailleuts  employé»  par   le  gouvernement 

:.;in.tdien,  à  construire  un  chemin  quelque  temps  auparavant. 

(^uant  au  fait  que  M.  Scott  était  l'un  des  hommes  emuloyés  par  M.   Hnow,  dans  la 

T-tiuction  du  chemin,  le  soussi^jné  renvoie  Voire  Excellence  à  un  compte  et  à  un  reçu 

Tansmis  par  M.   Snow  au  gouvemcmeii»,  comnae  pièce  justificative,   dans  lesquels  M. 

■^noiv  dit  qu'il  a  été Jorcé,  aj)rès  des  menaces  et  des  â'essures  graves,  de  j^ayer  à   M.  Scott 

ty  aux  autres  hommes  qui  composaierl  le  parti  des  travailleurs,  les  sommes  inscrites  vù-à- 

vis  ac  leurs  noms  rapertifs.     Il  est  probable  que  Kie)  faisiiit  allusion  .ti  crt  fait  (ians  se» 

•^  sorvations  à  M.  Pniith,  à  l'égard  do  Scott  av.-int  l'exécution  de  ce  dernier. — Mémoire 

<'r  li.  E.  Cartier.     (Kapp.  du  Com.  do  1874,  pp.  I73-174.) 

(.es  arguments  de  Sir  Georges  étaient-ils   au  moins  basés  sur  les  faits? 
Consultons  les  documents  officiels  : 

'  Extrait  d'une  lettre  du  CJouverncment  McTavish  à  W.  Gv  Smith,  écuier, 

Secrétaire,  datée  du  Fort  Garry,  Rivière-Rouge,  le  12  octobre  18tj9  : 

•  Je  suis  fâché  d'avoir  à  dire  que  M.  Snow,  le  surintendant  du  chemm 
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canadien  (joi  conduit  au  lac.  des  bois,  a  eu  un  différent  séricnx  avec  les 
f;ens  emi)loyés  sur  le  chemin  doni  la  plupart  néanmoins,  sont  étuvi^trs  à 
l'étiiblissement.  Les  gens  se  plaignent  amèrement  de  la  manit're  dont  ils 
sont  traites,  mais  il  sont  sans  doute  dans  le  tort,  <  ar  ils  ont  déplo\é  une 
grande  '•ioiencc  en  entraînant  M.  Sno:c  Jiatju  à  un  ////ijivv///,  dans  lequel  ils 
menaçaient  de  le  tuer  s'il  ne  leur  payait  pas  quelques  semaines  de  g;iges 
(]u'ils  réclamaient,  mais  f|ue  M.  Snow  considérait  ne  pas  être  dus. 
(Correspcndance  et  documents  sur  le  N.  O.  1870,  j).  48. 

"  Patmi  les  prisonniers  se  trouvait  \\\\  nonmié  vScoti  "celui-là  mêuiC) 
qui.  amené  du  Canada  par  M.  .Snow,  faillit  l'as.sas.iiner  ;i  la  Pointe  du 
Chêne."'  En  passant  à  Winnipeg  (Jans  la  nuit  *'  du  13  au  14,  Scott  entra 
dans  la  maison  d'un  nommé  Coulu,  jjarent  de  Riel,  et  où  ce  dernier  allait 
souvent."  11  s'informa  si  !e  président  était  là,  dans  "  l'intenlion  de  le  tuer," 
disent  les  uns,  ou  de  ''  le  prendre  en  otage  suivant  d'autres  versions." 
Scott  fait  prisonnier  *'  exaspéra  les  autorités  "  et  j'ai  la  douleur  de  vous 
dire  ([ue  cet  infortuné  fut  condamne  à  mort  par  une  cour  martiale  et  fusillé 
le  4  du  courant. 

"  Lettre  de  Mgr  Taché  au  Secrétaire 
d'Ktat,  le  11  mars  1«70. 

*'  Voici  ce  fjue  je  puis  vous  affirmer  moi-même,  comme  l'ayant  en- 

"  tendu  de  la  bouche  de. Riel  et  de  O'Donohue,  le  lendemain  de  l'exécn 
•'  tion  : 

"  Nous  avons  offert  à  Scott  de  lui  rendre  sa  liberté,  s'il  consentait  \ 
"laisser  le  pays  et  a  ne  plus  rien  entreprendre  contre  le  gouvernemer.t 
"  provisoire.  Et  il  a  réi)ondu  :  Si  vous  me  rende/  la  liberté,  je  vous  pro- 
*'  mets  que  le  premier  usage  que  j'en  ferai  sera  de  tr.w ailler  a  TUKK 
"  RIEL. 

"  Je  me  souviens  de  la  chose  comme  si  la  ehose  venait  de  m'ôire  racou- 
"  tée." 

"  Lettre  d'un  missionnaire  du  N.-O."     * 

Que  maintenant  nos  pendards  viennent,  la  Itouche  en  cœur  et  les  yeux 
en  Coulisse,  faire  des  mamours  à  ces  bons  orangistes,  pour  les  déclarei 
•'  non  ^am prétexte  plausibles  à  leurs  yeux  "  de  travailler  à  notre  ruine. 
Comment  les  ministres,  eux.  Sir  John  par  exemple,  qui  connaissait  sur 
le  bout  de  son  doigt  les  faits  ci-dessus  ;  comment  Sir  Hector  et  M.  Cha- 
pleau.  a  qui  l'évidence  de  notre  thèse  s'imposait  et  qui  ne  pouvaient  la 
rejeter  sans  conunettre  une  trahison  nationale,  ont-ils  pu  agir  comme  ils 
ont  agi? 

Et  nous,  comment  pouvons-nous,  sans  être  leurs  complices,  les  excuser, 
les  absoudre,  Et/x  les  représentants  de  nos  droits  les  plus  sacrés, 
même  dans  le  cas  où  nous  pourrions  excuser,  U>  fanatisme  barbare  et 
sanguinaire  des  orangistes  ?  Même  dans  le  cas  ou  ''  C emportement  des 
érangistes"  serait  '■'  prétexte  plawiible  â  leurs  yeux"  f 


mUi 


—  19  — 


ni'ôire  racon 


Les  lettres  de  NN.  SS.  Tacïio  et  Laflèche. 

I,a  prétention  la  plus  audacieuse  de  Ui  part  de  MM.  de  La  Corde,  c\ 
tHé  que  nous  devions  en  passer  par  la  décision  de  NN.  SS.  Taché  et 
Laflèche.  sur  la  ([uesiic.n  ilu  NorilC  )uest.  Ceux  (|iii  ne  veulent  pas.  avec 
LJ..  (1(1.,  absoudre  le  gouvernement  orangiste  qu'A//«  trouvent  coupable, 
cependant,  [)arce  que  disent-elles.  Kllea  ne  zculmt  pas  1 1  mort  liu  pécheur 
tituis  ijiiil  se  cou'i'ertissd  cl  i/iii/  vire,  ils  les  traitent  d'insolents,  de  révoltés, 
de  revoluiionnaires  ! 

Kt  pourtant,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  comme  citoyens,  comme 
électk-urs  ([ue  ces  vénérables  évoques  ont  voulu  doinier  leur  opinion. 

D'un  ;iutre  côté,  il  n'est  pas  oins  évident  que  ces  lettre^  cont'enncnt 
quelques  erreurs  de  faits  très  graves  même  dans  les  jjropositions  qui  en 
sont  C(unirie  la  principale  base,  l'ar  exeu)[)le,  Mgr  Taché  écrit  a  V[</r 
LaHèche ; 

Plusieuri  meml>res  de  me*  .imis  m'oiil  l)o^^';  canement  b  question  :  "  Devons  nous 
renverser  le  gouvernement?"  Après  mûre  réflexion,  j'ai  cru  devoir  répondre  que  fe/ >t^est 
pas  mon  itj'is, 

ïx  renversement  d'un  gouvernement  n'est  |)as  toujours  un  remcde  aux  mots  que  l'on 
déplore,  aux  fautes  qui  ont  été  commises.  Kn  1873,  on  u  n  iiT«rsé  le  gouverm ment  e» 
^iiitiit,: p(t>tic  sur  lu  queslton  cCaiinihiFtie.  Kt  qiicl  a  cté  le  résultat  sm  cette  ciuestion  t 
Tout  .simplement,  la  dureté  a  rfm))lacé  l;i  faiblesse.  L.fs  gotn^e^nants  ont  df'cretif  :t assuré 
in  /fiiw  HO's  la  loi,  Pcmprisûnueuicut,  la  sentence'  de  viort.  Pextl  fiout  les  (hijs,  et  pour-  le» 
autres  une  amnistie  partielle,  qui  nous  avait  ete  offerte  et  que  nous  avions  refu.sée.  Les 
hommes  ([ui  ont  fait  et-s  clioses  so\il  ils  donc  k-s  st;i:ls  amis  des  Métis  ?  Faut-il  tout  sacri- 
fier pou'-  leur  mettre  nos  destinées  entre  leurs  mains? — Lettre  de  Mg^i  Tache'  à  Mgr  La- 
Jlèche  iiu  13  mars  1886. 

Entourons  nos  évêques  de  respect  et  de  vénération  ;  soyoï-'s  vis  à-vis 
eu.v  des  t'ds  respectueux  et  d'une  i/oéissance  couiplète.  Mais  n'allons  pas 
notis  jeter  dans  le  ridicule,  en  cherchant  a  ériger  en  documents  épiscopaux 
de  sim|>l(^s  lettres  dont  l'une  des  bases  principales  est  fausse  et  prouvée 
telle  par  les  documents  officiels  qui  suivent: 


I 

Nur  <|uelle  «fiiOMtion  a-t-oii    r<'iiverH4-   ic    K-oiiv<'ruoiu4'ut  de 
fttir  John  A^  ]9fac<loiial«l,  (>ii  Jn73? 

Nous  avons  compulsé  a\ec  le  plus  grand  soin  les  tlocuments  jiublu.s.  et  nous  n'y  ivons 
trouvé  aucun  vestige  indiqu.int  que  la  question  d'amnistie  fiit  eie  un  facteur  notable, 
même  ait  été  pour  quoique  chose,  dans  la  chute  du  gouvernement  en  1873. 

Entr' lutres  documents,  vi>ici  ce  qu'indique  Le  jfourtiu!  de  ta  Chambre  des  Cornt>iur,ti 
fie  1873. 

\jx  session  s'est  ouverte  \t jtuai,  23  octobre  1873. 

Des  documents  touchant  le  Pacifique  qui  occupent  tout  le  Journal  des 
Communes  de  la  page  5  à  la  page  120  et  ne  parlant  paî.  de  Pannistie,  sont 
mis  devant  la  Chambre, 

Quelques  matières  tlt  forme,  aucune  desquelles  ayant  rapport  à  l'amnistie,  sont  iépê* 
ohées,  et 

"  Sur  motion  de  Sir  John  A.  MacDonald,  secondé  par  l'Hon.  M.  Laugevin, 
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Onionm^  que  le  (iiiCKUis  (le  s.  K.  le  ^;ouvenu"ii-g(.-nt3ial  aux  diiix  clmmbrcs  de  U 
l'uissnnct:  (lu  i  anaila  loit  pris  en  considéiatioti  lundi  pioLliain. 

Kt  de  suiu  ,  la  i-.lunnluc  s'ajourne 

Voir  journaux  île  la  chambre  des  Communes,  Session  de  187  i,  pajje  i  à  5  et  I'.    1 19, 

1a;  lundi,  27  octobre,  rien  sur  i'ainiji^lie,  pa^;es  I2<<  .\  la-,, 

"  M.  Wiitoti  pro]inse,  secondé  ])iu  M.  Hain,  (pi'it  ■«ut  présenté  une  humble  aiiressc 
"  il  Son  l'.xcelleiue  le  jjouvt-rueur  j^éncial.  ]>our  le  lemercicr  de  sou  j;iacu'iix  discours  à 
"  l'ouverture  de  la  prés«Mite  s(>SMon  cl  de  plus,  pour  assurer  son  l'^xrcllenci;  tpie  :  lo  etc." 

V  iciii  lii  paraphrase  tinlinairc  du  discours  du  irAne.  Le  premier  paraj^raplic  ;  '*  t^u'il 
soit  présenté,"  etc.,  est  adopté. 

l,c  sccoikI  paiaj,'r.ii)he  étant  lu  de  nouveau  comme  suit: 

2  ^  <,>ue  nous  remercions  .^on  Kxcellencc  de  n(jus  avoir  informés  ([uc,  conformément  a 
la  décl.uatii  u  piir  1,11e  faite  à  la  fut  de  la  dernière  session,  Kllc  a  fait  convotpici  le  l'ar- 
Icnicnt  le  plus  [6t  possible,  après  la  réception  du  rapport  des  coininiisaires  nonunés  par 
Elle  pour  s'enquérir  de  certaines  matières  se  rapportant  au  clienicii  de  fev  du  l'acilic 
Canadien. 

M.  Macken/ie  propose  comme  amendement,  secondé  par  M.  C'i)ffm,que  les  mots  suivants 
soient  ajoutes  à  la  fin  d'icelui  :  "  et  ijur  nous  avons  a  infirmer  Sou  Excellence  que.  par 
leur  conduite  dans  l'ailaire  de  rentjuête  au  sujet  des  accusations  portée  par  M.  ilunlin^,' 
ton,  de  sa  place  en  cette  Chambre,  et  en  lace  des  faits  mis  au  jour  par  les  témoi^jnages 
qui  nous  ont  été  soumis,  les  conseillers  de  Son  excellence,  ont  mérité  la  sévère  censure 
de  celle  »  hambrt." 

Journal  de  1873,  P^li^  '26. 

Les  28  et  29,  continuation  de  la  discussion  sur  d'autres  mdùÙTCs,  J>as 
question  cf amnistie,  puis  vient  le  suus-auiendcnicnt  (}ui  suit  : 

'•  Kt  que  nous  désirons  assurer  à  Votre  Kxcellence,  cju'apr^s  considération  des  faits 
révélés  dans  les  téumi^'nage,  mis  devant  nous,  et  tout  en  rt^nilatit  les  dé))enses  d'argent 
qui  se  tnni  )iar  tous  les  partis  politiques  aux  électionn  parlementaires,  et  tout  en  désirant 
qu'il  SI  ir  pris  de-,  mesures  très  sévères  pour  mettre  lin  .1  une  telle  praiitjue,  nous  c(mti- 
nueioiis  à  avoir  conh.ince  dans  les  conseillers  de  bon  Excellence  et  dans  leur  administra- 
tion des  aifaires  publiques." 

youriKil  lii-s  C>'»i»iu>ies,  1873  p.   'j^  et  133. 

Aux  séances  des  30  et  31  oct.,  et  des  3  et  4  novembre,  continuation  do 
la  discussion;  piis  d'autres  niatières  que  celles  de  formes;  pas  question 
d'amnistie.  Le  5,  pas  de  dise  ussiun.  Le  gouvernement  paraissant  avoir 
résigné. 

Le  sept,  le  gouverneur  annonce  la  résignation  de  l'ancien  gouveniennent 
et  la  formation  du  nouveau  et  proroge  les  c;hambres. 

Voir  journaux  de  1S73  de  la  page  120  à  142. 

Rien  a,bsolument  ne  fait  voir  que  la  question  de  l'amnistie  ait  été  pour 
quelque  chose  dans  la  démission  du  gouvernement. 

II  s 

LE  POINT  CAPITAL  DU  DEBAT, 

l'i^rséciitioii,   iniwo   liors   i»   l4»ï,  c'iiitij*riH4M»iieiifceiit, 
iseiiieiice  «le  mort,  exilé  pour  Kvs  <'l&el!H  luéli!!*. 

Sa  Grandeur  Mgr  l'Archevi'^ciue  de  Si  Boniface  dit  : 

Les  nouveaux  gouvernants  ont  décrété  et  assure  la  mise  hors  la  lot,  l'emprisonueinent 
la  sentence  de  luort,  l'exil,  pour  ies  chefs,  etc.  " 
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Constatons  bitM»  deux  choses  : 

1"  l'.ir  fini  rùclloment  i:i.'s  (uuvrcs  crimiin-llrs  ont  (*ié  accomplies. 

2"  Kn  ([  ifl  tcinp.--,  Mi'ih  ([lU'i  règne,  cl  \u\v  'j'ii;!  |M.)iivoir. 

i.'ar,  (k's  actes  condamnt'S,  les  uns  sont  rvi.ionuncnt  rtPuvrt  û\\ />ouvotr 
juihciiinr,  k-s  aiiiros,  û\\  /'oin'Otr  tuiininistratij,  les  autres,  enfin,  l'dnivre 
de  la  l.'iiamlMe  des  Counniines. 

Kn  nuire,  il  est  dt;  la  plus  stricte  justice  d'tHahlir  ce  «pii  i*st  respecti''e- 
moni  l'œuvre  <\\\  u'ouveriiemeni  de  Sir  John  et  tlu  gouveinernent 
Nfc.  Ken/.ie. 

(  )r,  '(UJind  a  fini  le  règne  .Sir  John  ?  >  • , 

l^uund  a  commencé  le  règne  iMcken/ie? 

Le  procè- vrbal  de  la  séance  des  commtmes,  du  7  novembre  1H73,  va 
nous  le  dire  ot'ticiellement  : 

Le  i;ouvt'.niement  de  Sir  John  ayant  resignt  le  ou  vers  le  5,  et  le  gou- 
vernement McKenzie  s'étant  constitué  entre  le  5  et  le  7,  le  gouverneur- 
généra!  aiinonce  le>  deux  laits  diins  son  disc:our';  de  jjrorogaiiun  des 
chambres  : 


m 


ssant  avou" 


vernement 


risoniietnent 


I f onorable-i  Messieurs  lUi  Sirnt, 

Messieurs  dr.  i.i  Chaiiiln'.'  ilcs  rc)iiinuuii.'S, 
Kn  con.sé<)iicni'f  (le  la  résiijiiiation  (le  mHS  Cl  (lovaçt  ministits  jieuflanl  les  'It-bats  sur 
l'adiisse,  j'ai  appelé  une  nouvelle  ailministiation  jKMir  f  iinier  mon  eoiiseil,  l'ai  là,  uu 
grand  nombre  de  sièj,'fs  ilans  la  Chambre  des  Communes  étant  devenus  vacants,  j'ai, 
aprrs  considération  >u!'lisiui  e  de  res  circonstances,  jupe  'jii'il  serait  très  désirable,  'ians 
l'intérêt  di's  ;itlaires  iiublicjues,  de  prorogt.-r  ce  \y.\y\^'me.HX.-^  yournui  aet>  Cuiimuni!,  de 
1.S73,  V-  H2. 

Ainsi,  voilà  un  point  établi  otTiciellement  : 

T/action  ministérielle  du  gouvernement  de  sir  John  a  cessé  entre  le  Set 
le  7  novembre  187,-^  et  relie  du  ;>ouvernement  McKenzie  a  covimeftcé  à  la 
même  époque. 

Vax  rpii  maintenant  «"ni  été  ccjmîiiéncés  les  procédés  pour  effectuer  "  la 
mise  hors  la  loi  "  "  l'emprisonnement  "  "  la  sentence  de  rnoi  t  "  de  Riel  et 
de  Lépine,  c'est-à-dire  des  chefs  méiis? 

Ce  s(Uit  encore  les  documents  ofhciels  qui  vont  nous  le  divf  : 

Les  procédés  ont  été  commencés  en  scptanbrc  1H73,  par  conséquent, 
deux  iTiois  avant  la  chute  dé  Macdonald  et  l'avènenieni  du  gouvernement 
McKenzie,  ])ar  conséqui  nt.  sous  le  ft\i^nf  </-  sir  John.  :  e  procureur- 
général  (.!larke,  <le  Mauitoba,  assi<;né  de\ant  la  Chuinljre  des  ('omrnunes 
.comme  témoin,  et  entendu  sur  motion  Je  McKrnzie-Bfluit://,  l'un  iies  minis- 
tres (t  collèi^ucs  actuels  de  Sir  John^  secondé  par  le  Dr  Sc/iuliz,  tory  alors 
connue  aufonrilln/i,  f  artisan  du  même  i:;oni  ornement  de  Sir  John,  ilit  : 

Sur  question  de  M.  le  député  (Junniimham; 

\m  premier  warrant  a  été  émané  par  !e  inagi-lrat  /■>/  Si-Mt-vibre  1873. 
youriKil  des  Connuiinrs  ^\c  1S-4,  p.  33. 
(^nu:-tionnc  par  M.  iial\v  -. 

Sur  la  plainte  <ie  qui  un  warrant  a-t-il  été  émané  contre  Riel? 

Réponse  :  Le  warrant  a  été  émané  contr:  Louis  K/ei  et  Amiiroise  /-//>ific,  sur  l'infor- 
maticui  d'un  nonmié  l''umM  iloni  je  ne  me  rajijiclie  plus  k:  nom  de  l)apiéme, 

(Question:   Kht-te  (jue  le  dit   l'armer   éiail   t-^np'oyt'  du  ^oH-crncnuiil   dt   Manitoba? 
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Non  ;  ce  l'.irmcr  ^tnit  hu  fif'ioy/  du  (louTtrtifrii'Ht  ,fû(fii7ca.  (!V«t  tin  <le!«  etn|iloy<«i 
de  M.  McMick.i'11  </i/«»  fr  f'Mifau  det  /'frrfs,  jf  cuuh, 

Journiil  de  1874,  pft«e  34. 

\)ucstii»n  •  Ni"  s.ivfi  vous  pas  nu«  M,  l'arnirr  «'tftit  /'«//  //,■!  i,'/v;M./  />/»/>,  (|i|j  ont 
trouvé  un  fn^l^  hill  contiv  Louis  Kiel ." 

Réponse  ;    Je  ne  |iuis«Jire  oui,  positivement,  mijhjt  crois  qu'il  Niaii, 

Voil.i  tloiu:  (|ui  est  bien  positif;  les  pri)(*é<iofl,  conmienrév  deux  mois 
avani  rarrivr-c  an  jiouvoir  de  M.  M.uk.Ti/u',  l'ont  cit:-,  sur  flf)«ositi<)n  if  un 
employé Jidiral  du  :-;onvi'rncmrnt  >\y^'^\\  y^\\\\^  i:i  \\\\  lioinmc  'lui  se  Ku\\y- 
tituait  à  la  fois  juge  (jury)  et  aecusiiteiir  pour  perdre  Riel.  Or,  il  ««st 
invraisemblable  (lu'un  einiiloy-t"  piiblir.  lui  fait  cet  acte  solennel,  sans 
l'agrenent  de  ses  niaîtr','s,  qui  étaient  Sir  jolin  et  Cic. 

N(rrA  )!knè  :  Toutes  U's  citations  du  journal  des  Commune*;  de  1874, 
sont  tnuiuites  de  la  version  anglaise  ;  l'indication  des  pages  est  celle  de  la 
version  anglaise. 

Mais  il  est  à  remarr|Uor  que.  une  fois  i-fahlis  pur  les  /tiis  ni  dos  us,  l'exé- 
rut'f  et  !c  judiciaire  de  MatMloba  éiaieui  devenus  des  pouvoir^  indcpen- 
d  tint  s  d'Otttmui.    ■ 

C'est  le  gouvernement  de  Sir  John  rpii  a  nonmié  ;  et  le  Procureur 
(iénéral  Clarke.  ([ui  a  coniluit  la  poursuite,  et  le  juge  McKeagney  ([ui  a 
prtiiidé  a  l'émariatinn  du  mandat  d'arrestation. 

<  'l.irke  le  dit  lui-niOme  sous  serment  ; 

Interrogé  par  M.  McKen/i    Howell.  le  ;^i  tnars  187,5  : 

<^)uel  est  vdtrc  nom.  où  réside/vous  et  (|uel  est  votre  y)rofossion  < 

Mon  nom  est  Hfniy  Joseph  < 'l;irl;e  ;  je  n'^-ide  i\  NVniiiipc^',  flans  l.n  Province  de 
Maniloba  ;  ma  profession  c,-,i  celle  d'iivoe.it. 

(JuesUon,  -  Kiesvous  (•'rocurcur  (iénor:il  de  la  l'rovince  de  Maïutoba  et  depuis  com- 
bien de  teinp.s  exercez  vou;<  cette  fonction  ? 

Réponse. --Je  suis  le  l'r<icuiei^r  Clénériij  de  cette  Province;  j'.ii  occupi?  ceue  charije 
depuis  ;>  \oJaii7'if>  1871. 

Alors,  comment  est-il  possible  de  rendre  le  gouvernement  Me Kenzie, 
arrivé  au  pouvoir  le  y'novembre  1-S73,  res|)onsable  de  l'exécution  de  ces 
pouvoirs  avant  le  7  novembre  1S73.  et  même  postérieurement  à  cette  date? 

* 

Or,  ce  sont  bien  ces  pouvoirs  là  qui  ont  procédé  aux  mises  hr>rs  'a  loi, 
emprisonnements,  sentences  de  mort  et  exil  des  chefs  métis. 

Voyons  :  ,  , 

I^  Procureur  Géni'ial  Cl.\rke  est  interrocjé  par  M.  Ouiinet  : 

Question.  —  Dites  d  ou  venait  cette  connaissance  des  mesures  crises  d'afirès  le  warrant 
que  vous  avez  produit,  par  le  Shérif  et  les  officiers  de  police  auxriuels  vous  avez  fait 
allusion  dans  une  de  vos  réponses  ? 

Réponse. — Je  tiens  mon  information  du  témoignage  assermenté  du  Shérif  et  des 
off'ciers  en  question  et  de  plus  parce  que  ')'<'t(iis  moi-même  If  commandant  ./c.r  officiers 
qui  faisnient  des  redieri  lies  pour  opérer  Tu  1  restation, 

yntnial  des  Communes  de  1874,  p.  12. 

Et  de  plus,  voici  le  warrant  émis  à  la  suite  de  la  poursuite  commencée 
"  en  scpti-mbre  1.S73."  C'est  le  même  Procureur  Général  Clarke  qui  le 
produit  : 


\  ■ 
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l'.u  II'  warraiii  en  qufHnm  et  y  Ir  |ir(Hliiit  maintoniint     - 

DAiNS  LA  (.Ul'R  Dr  liANC  DK  l.A  KKINE, 

l'OUi    (A    C<»l  IH'NNK. 
fS.S.l 

••  Au  Shérif 'li;  notre  prnvimrc  île  Manitoba, 

"  Srtiut." 
"  \«m.>  vous  ifi|upri)n«  »'i  ctniimnnilons, 
(i'rtmemT  <ti'vam  n.is  jugi-s  de  notre  c  >iui' ilu  H.iik;  d  •    la    keine,     lan»  et    (lour   notre 

(iiivimt'  (le  Maint '>l>ix 

Il-  ctnps  lit-  I  .unis  l\ii.;l  [unir  réiion,lr«'  n  mit"  .ult-  d'aciusatiun  lunivée  divant  nr.ii'-  «.»ritre 
lui,  Ir  tilt  louJ!»  Kitl,  pour  le  nnurln'  de  l'Ii  iniii>  Senti,  m  l;t  cour  nièiH'  alors,  oa 
.inon.  devant  ciueliju'un  des  jujjes  d--  notre  dite  <!our  du   Hani;  de  la  KHne. ...... . 

Daté  en  cour  ouverte,  rt  la  dite  cité  d'.*  Winiuiui;,  \i:  '|uin'icme  jour  d"  novembre, 
(2  nmis  après  emmenée  ment  des  pr<iee<li''~  prouvé^  ci-dessus)  A,  !>.,  1H73,  dsiii»  û 
ltenle-se|itiètiie  année  di    legni-. 

"  l'ar  la  cour, 

♦•J.  C.   McKkai;nhy,.[.(  .H.k." 
Journal  des  Comnuincs  de  1874,  ya^es  11  et  13, 


m 


Qui  NOiii  l<>N  :in(«'iir«^  <!<>  I^okiiiiInIou  «le  lti«*|  iI<m4  Ooninitin*'^. 
N(i»ii.'<«  !<' prrfi'xÉH  «|u*il  ^tiiit  iiieiirlrior?    <|iil 

M^  M(»lll  <'4»l|Hli(||l'M  H4'M  4l<'r<*iiM4'nrM  ? 

C'est  le  colit'giic  .K  tu(jl  de    sir    Jolm,    l'iion.    M,    McKeii/ie  llowc!!. 

.Son  fidèle  auxiliaire  était  U- fameux  I  )r  Sfhiiitz,  maintenant  sénateur, 
par  la  grâce  de  Sir  Jolin,  Ce  cir-rnier  même  ne  refusait  pas,  de  teinp^  à 
autre.  île  faire  ciii  besoin,  les  motions  rcqui-ies  dans  les  procédés  persé- 
cuteurs dufiî-rf  .\l(  Kenzie  IJ.jwcU.  i  oinme  on  le  veria  ci-aprés  ; 

Sui  motion  de  .)/.  Boiocll^    secondée  i)in-  M.  .sehnlt/. 

Ordonné,  "  '^uc  leUtelfier  de  la  t'ouronne  en  ciiunoellerie  ioit  jnésent  à  l'ouverture 
de  cette  chambre,  demain,  avee  le  rapport  des  dernières  élections  pnur  le  district  iMec- 
toral  <lc  l'rovenclier,  ei  les  boîtes  de  scrnlii,  et  tous  antre-;  papiers,  lettres  et  docu- 
nient»;  'pu  ont  pu  lui  ètie  transmis  p.-ir  rtjfticiei   kappoileur  <\\  dit  district." 

Ordonné,  •' 'pie  l'hononilili'  11.  J.  C'Iaikc.  l'rocureui-' Ifnéral  de  la  Province  de 
Manitoha,  soit  somrpé  d'apparaître  demain,  à  la  barre  de  cette  chambre,  pour  ré))0n- 
«Ire  à  telles  questions  qui  pourront  lui  i^tre  posées  relatives  \  l'acte  d'accusation  porté 
devfint  le  t  irand  Jirydu  liane  de  la  Reine  de  Manitolxi  et  le  True  Hill  rapporte  par  le 
«lit  Gî.uid  Jury  lornre  l.unis  Riei.  mendMe  élu  pour  le  district  d'  l'rovencher  dans  la 
l^rovince  de  Manitoba,  |>our  le  meurtre  de  'l'humas  Se )ti. 

Journal  des  Communes  de   1874,   P.  .S. 

Sur  motion  du  trèsdionorable  SIK  JOHN  A.  MACDONAIU,  secondée  pa'  M. 
Howcll. 

Ordonné,  "  *Hie  l'examen  du  détective  Philippe  Hamilton  soit  renvoyé  à  mercredi 
prochain,   etc. 

Et  quant  a  l'expulsion  : 

M.  yV('7/v// fait  motion,  secondé  par  M.  SiJmltz,  (')\xe  Louis  Riel,  membre  de  cette 
chambre  élu  jiour  le  district  de  Piovenrl-.er.  dans  la  l'rf)vince  de  Manitoba,  .ijant  été 
accusé  de  meurtre  et  une  mise  en  accusation  pour  cette  oftenst  avant  été  trouvée  bien 
f<indéc  contre  lui,  et  des  mandats  pour  son  arrestation  ;  Et  le  dit  Louis  Riel  ayant  fui  'a 
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justice  et  ayant  fait  rléfaut  d'obéir   aux  o'dres  de  cette  chambre  qu'il  fût  présent  à  s.in 
siège  mardi  le  9  avril  1874, 

(jLi'il  soit  expulsé  de  cotte  chambre. 

Jourtial  des  (^(•mtnuM,.i  de  1874,  ]>.  64. 

C'est  cotte  motion  qui,  ayant  été  votée  dans  l'afllrmative  par  124 
membres.  68  stulement  xctnnc  contre,  constitua  l'ordre  d'expulsion  du 
chef  métis. 

Mais  elle  ne  fut  pourtant  pas  adoi)tée  sans  qu'une  tentative  fût  faite 
pour  faire  suivre,  par  la  Chivmbrc.la  vnie  rpio  dictaient  la  raison  et  la  justice. 

Un  comité  avait  été  nommé  j)ar  la  Chambre  pour  s'enquérir  des  faits 
touchant  les  affaires  du  Nord-Ouest. 

Or,  feu  X Honorable  M.  Holtott^  tiu  anti-tory,  un  adversaire  politique  de 
Sir  J<  h".  s..Tondé  par  un  député  de  la  même  politique,  M.  Camerou.  pr() 
posa  en  amendement  : 

Que.  en  autant  que  le  crime  dont  f.ouis  Riel  est  accu-ié,  a  eu  pour  cause  les  conimo 
tions  civilts  qui  ovit  existé  dans  le  Nord-Ouest  durant  l'automne  de  i86c)  et  le  iirintemps 
(1o  i8'i\  et  s'y  rattachait  :  et  qu'un  comité  di'  cettt  cliambre  a  été  constitué  pour  s'en 
guérir  (I  s  cnusesdt-  ces  coniniotionset  des  promesses  d'amristio  qu'on  ('it  a\oirété  faites  ii 
eeux  qui  y  ont  été  mêles,  il  est  n  pnppos  de  ■.uspendre  el  ajourner  tout  c.\;inien  ultérieii' 
de  la  motion  qui  est  actuel icmenl  devant  cette  cliambre,  jusqu'à  ce  que  le  comité  en 
question  .lit  fait  son  rapport. 

Jimrna!  de  1874,  P.  64. 

Cette  motion  si  raisonnable,  aynnt  pour  auteurs  deux  des  amis  du  gou- 
vernement McKenzie,  fut  rejetée  par  ur  vote  de  ii7  contit  76. 

Xi.us  souligiujn.--  les  noms  des  opposiiioimistes  alors  ministres  votant 
pour  : 

Messieurs  ;--Aylmer,  Haby,  Paythe,  Bf>  harà,  Beitiin  ,  Boinn^.'sa,  Jniyer,  Brooki, 
C>inieiiin,  ;  Oruario),  ("aron,  (\;sg'iiin,  Cnv<hc^!,  Chi7a!,  (  luiri'h,  (Jinion,  Lolby,  Cos 
tigan,  Ciititiiughavi  (Marquette).  l)eCosm)s.  Di'u' me,  Dcsjardins,  De  Si  décrie,  Doua- 
hue,  Do'ion,  I)ugas.  Inset,  Ilynu,  Fournie; ,  trèchettf,  dtaidet,  (ieojfrioii,  Ciili,  Gil»iin\ 
Harwood,  Ihttoii,  i/imtirg!,  11,  Hurteau,  Jette,  JoJriii,  /.afciintuc,  J.ujoie,  /.nngiois, 
Lantier,  Luuvùi.  Maclionnell  (Invernes^;:,  Massoti,  Mcl  )onald  (  Laji-Hreton^,  McDou- 
gall  f  Trois  Rivières  ^  M,(nl:>-e,  Mcluuu;  Montpl.Tisir,  Minisseau,  C^  Donohie,  Ouin)et, 
Paquet,  l'elleda,  Pe>\],  Pei/es,  Kictituii,  l'insonneault,  Pvidiot,  l'over,  J'czer,  Prévost, 
Rcy.  Aiehani,  Robillard,  Robitaille.  Rouleau.  Kyan,  Smith  f'Selki>k /,  St  Jean,  Tas- 
cherean,   'I hibauàean,   'J lemhlay  ç\.    Vco. —  76. 

D'ailleurs.  !a  chambre,  c'est-à-dirt.  le  pouvoir  qui  décréla  l'e.xj^ulsion  de 
Riel  était,  tout  c>>maie  les  pouvoirs  exécutifs  tt  judiciaires  du  Maniloba, 
essentii  llement  irde])endaiit.e  du  gouvernement  McKenzie. 

Nous  le  deniand'..ns  mainteii-uu  au  nom  de  ia  justice  : 
Faut  il  déclarer  hérétiques,  révoltes,  etc.,  ci-ux  qui.  en  présence  de  ^<:is 
documents,  ne  ])euveni  conclure  1. 11  conscieuc.;  ([ue  Les  Gowernaiiis  t^ui 
ont  succédé  à  Sir  John  en  187^^  s»,  nt  ceux  ipii  ont  décrété  et  assuré  ia 
mise  hors  la  loi,  l'emprisonnement,  la  sentence  de  mort,  l'exil  des  chefs 
métis  ? 
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fût  présent  à  son 


EVEQUES  ET  MISSIONNAIRES 

L'art  de  MM.  les  Orangistes  et  dr  leurs  adeptes  parmi  nous,  ça  été  de 
présenter  certains  j)onUs  de  détail,  de  fat^on  à  fan-e  t  roire  que  quelques-uns 
de  NN.  SS.  les  Evêques  et  des  missionnaires  étaient  hostiles  à  la 
cause  nationale.    C'est  une  erreur. 

Examinons  un  instant  <  etle  question.  Et  d'abord,  ne  perdons  |)as  de 
vue  le  magnitique  tcinoigViage  rt.'ndu  en  faveur  de  Fie!  «.n  1872  par 
Mgr  Taclié, 

Voici  ensuite  le  jugement  jiorté  par  l'.ARCHKVÈQI/E  DE  ST  BONI- 
FACE,  sur  la  ]u)iiiique  criminelle  du  Noid-Oues.t. 

C^ette  condamnation  est  péremptoire  :  Nous  l'extrayons  de  sa  lettre  /.a 
a^itualion.  7  décembre  1885  : 

— Pepuis  quinze  ans,  r// (///^ftiV //m  y-f/'V  (/m/^v/«i'»/  i/H\>ti  n\i  fuil.  Je  le  répite,  je 
ne  suis  |)iis  liumnic'  de  parti  politique,  mais  je  crois  que  les  (lcu.\  partis  ont  leurs  responsa- 
bilités. On  aurait  dû  i-t  on  aurait  pu  prévenir  les  troubles.  <Jucn'atoii  écoulé  ceux 
qui  les  prévoyaient  et  (jui  en  ont  as'ert'  qui  de -iroil  ?  \o>.  hommes  d'I'.tal  ont  iiinn  tes-' 
J>i'ct,  luai'i.  '■:> reur  l'st  ti l'p  i  cww/zwt' parmi  les  hommi.s  pocu  croire  (juHs  ne  pourront 
pas  Noullrir  qu'une  r'cù  (,'w/f  leur  dise,  qu'ils  se  sont  trompés.  IVailieurs,  la  justice 
veut  qu'on  se  sou\  ierme  qu'ils  ne  ont  pas  les  seuls  coupables,  i.e.s  banquettes  mitiLs- 
lérielles  sont  au  nombre  de  treize,  mais  les  hanifiirttes  parlaiientaires  s,-  chijtrent 
pur prh  de  trois  (■eutK.  [lest  iZLi\<,<\ont.ii p(nibie  ri  fncniîiuni  lie  suToir,  que  des  Minis- 
tres de  la  Couronne  ont  pu  affirmer  ottkiellcnicnl  qu'il  ne  s'était  jamais  /dit  ae  aéinar- 
ches  en  foreiii  des  Métis,  soit  |iar  eux-mêmes,  soit  par  leurs  amis,  mais  d'un  autre 
côté,  il  est  aussi  hint  pe'iiihXe  de  savoir  que  les  voix  isolées  qui  se  sont  fait  entendre  dau& 
les  deux  chambres  de  notre  Législature,  n  ont  pas  trouve'  un  appui  assez  iujiucnt  pour 
forcera  l'étude  approfondie  de  la  situation  et  des  moyens  de  remédier  à  ce  qu'il  y  avait  de 
défectueux,  l'ire  c^u'il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'eifusion  du  .-.aiig  et  la  dépense  de  mil- 
lions, pour /"v/Vc  f(V///rt«t/;r  ;>.  feux  qui  ^'occupent  de  la  chose  publique,  à  ([uelque  titre 
que  ce  soit,  que  non-seulement  le  Nord  Ouest  est  un  vaste  pays,  mais  qu'il  y  a  là  de 
vastes  questions  sociales,  qui  sont  bien  loin  il'avoir  reçu  une  solution  satisfaisante! 

— De»  e.'iprit^,  hélas  !  trop  superficiels  ou  trop  intéressés  pour  se  livrer  à  un  examen 
sérieux  et  im]jartial  tle  iiosditBcultés,  croient  avoir  satisfait  à  leur  devoir  de  citoyens  en 
s'écriant  :  "  c'est  A'iel  qui  est  la  causeur  tout  le  mal,  c'est  lui  ([ui  atout  fait  ;i!  a  payé 
de  :ia  téie,  ninintenant  ie  pays  est  en  sûreté.'  <,'ette  exi.)licatiou  est  tellement  diirai^on- 
nable  que,  si  elle  était  acceptée,  nous  pourrions  nous  attendre  à  de  nouveaux  tronbles, 
dans  un  avc;mr  prochain. — laevt. 

— Un  a  confié  des  emphns  même  imjiortants  à  des  officiers  qui  n'avaient  aucuu'  des 
qualités  essentielles  à  l'acconplisscmant  de  leurs  devoirs. — Idem. 

— Dans  mon  1vind)le  opinion,  il  en  sera  loujouis  jinsi  tant  que  toutes  les  nominations 
se  feront  cxoIu>ivenient  au  point  de  vue  des  partis  politiques.  Tout  en  nommant  des 
hommes  indii^nes.  on  en  .1  ecaités  ou  lai^.sésdaas  l'oubli  d'autres  e'rtiineinent  apt-.s  et  Cela 
uniquement  parcetpi'il  y  a  cinq,  dix  ou  (.|uinze  ans,  il.sétaient  des  adversaires  politiques. 

-Ide/i:. 


C'est  plus  le  temps  que  jamais  de  pen.^-er  ;iux  fautes  qui  ont  été  commises  à  leur  égard, 
Cn  Its  a  laissés  m  proie  au.\  sedu<tio//i  il'liomjnes  d'une  iiamoralité raolUinte,  et  quand 
l'attention  a  été  attirée  sur  ce  point,  les  amis  de  l'humanité  ont  eu  un  regret  île  plus  à 
enrégisî.ier.  parsnite  les  Sauvages  ont  oiiçu  un  profond  mépris  pour  ctes  personnes  qu'ils 


asst- 


•»ui*jcn.  eu   iKSlMii  lie  icspecici. 

Dans  d'autres  circonstances,  on  a  dépouillé  les  Sauvages  de  la  pitance  qui  leur  était 
gtiée,  ou  on  la  leiT  a  donnée  de  plus  mauvaise  grâce  qu'on  ne  se^i  un  chien.  On  a  dit 
blanc  cl  noir  quand  ce  n'était  ni  l'un  m  l'autre.  L'Indien  qui  est  beaucoup  p'us  intelli- 
gent qu'on  ne  fiil  hend)l«nt  de  le  croire,  a  senti  son  mépris  s'augmenter. — lueni. 
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Te  nf  veux  donc  nullem  ni  justifier  les  Sauvaj,'-ih,  mais  puisqu'il  ciit  h  i«opnr,  que  Ui 
vérité  suit  connue,  et  au  risque  d'étiuiner  beaucoup,  j'affirme  que  ces  massacres  n'nnt  pas 
été  sans  iirovocatidns  du  moins  éloi^;nées.  J'invoque  le  témuignage  d'une  des  victiiues 
elle-même,  I.e  Révd.  V.  Katar  l  disait  <à  un  le  ses  confrères  qui  me  l'a  répelé  :  /•'«  A7 
est  (Tune  brutalité  iitdif^nc  fmrrt  les  SauTiigcs.  Il  se  fera  tiur  t/ueL/ue  Jour.  (,  eiui  dont 
il  était  question  a  été  tué  et  deux  généreux  mi'  sic^nnanes  ont  au';menlé  le  nombre  dci 
victimes  qu'ils  voulaient  ijrulé^'er. 

Un  gentil  homme, contre  la  véracité  duquel  je  ne  puis  avoir  de  doute,  m'a  assuré  à  moi 
même  que  des  sauvaj^es  lui  avaient  dit  eu  18S4,  que  tel  individu  ifx  t>nit:iit  (ontmc  dt's 
cAÙHs,et.  ce  dernier  aussi  a  été  tué  parun  des  .Sauvaj^es  (jui  se  plaignaient  de  lui.  Je  dis  ces 
choses,  si  pénibles  à  dire,  parée  que  les  deux  cas  que  je  cite  ne  sont  pas  les  seules  excep- 
tions rt//J'  .''ûi/s  tiiiUi'iiients  auxoiicis  ('i:s  pauTrt"*  ^:'/is  ont  nn  droit  iiioml,  et  je  le  dis, 
puisque  je  parle  pour  l'avenir  encore  ])Kis  (|ue  po.ir  le  pa-^sé.  —  fi/t/n. 

J'ai  lu,  ces  jours  demi  'S,  quekjues  rétlexums  qii  m'ont  iiarii  bien  éttanyes.  C'était 
faut-il  le  dire,  des  plaisanteries  sur  la  pendaison  ties  sauvages  à  Battleford.  L'auteur  de 
ces  inepties  m<.  uaçait  ni  plus  ni  moins  les  Indiens  du  Nord-Ouest  iw  les  pendre  tous,  pour 
l'.-ur  donner  uni-  leçon  e(}iciue.  *'  ijue  le  canon  .>oit  la  dernière  raison  des  rois  '  ;  c'est 
déjà  assez  rtgr  tlable  ;  mai-;  que  dire  de  ceux  qui  veulent  que  la  corde  soit  la  première 
raison  de  la  civilisation  chrelumne  visà-vi>  de  noi  .sauvages,  à  la  première  diliiculté 
sérieuse  que  nous  avons  avec  eux  ! 

n  m'est  imi" lisible  d'exonérer  les  autorités  de  toute  responsabilité,  l^epuis  quin?,e 
ans,  on  aurait  du  !  lire  autrement  (ju'on  a  fait.  Je  le  répète,  je  ne  suis  pas  un  liomnie  de 
politique,  mnisjv:  crois  que  les  deux  parti:,  ont  leurs  responsabilités.  Or.  auiail  du  et  on 
aurait  pu  prévenir  les  troubles,  (Jue  n'a-t-on  écouté  ceux  qui  les  prévoyaient  et  ([ui  en 
ont  averti  qui  de  droit  ?  Nos  hommes  d'Etat  ont  ftcii  respect,  mais  l'erreur  est  trop 
commune  jiarmi  les  hommes  pour  croire  qu'ils  ne  i)Ourront  ]ias  .souffrir  qu'une  ">oix  amie 
leur  dise,  qu'ils  se  sont  trompés.  1  ''ailleurs  la  justice  veut  qu'on  se  sou\  ienne  (ju'ils  ne 
sont  pas  K'i  seuls  i^upables.  Le.i  l-anqueîtes  ministérielles  sont  au  nomhie  de  treize, 
mais  les  banquettes  ]  j' lementaires  se  cliiilreiit  par  pris  de  trois  cents.  Il  est  sans  doute 
péniV.>le  et  humiliant  a?  savoir  (jue  des  Ministres  de  la  Couronne  ont  j)u  affirmer  otticiel- 
iemeiu  qu'iine  s'était  jamais  fait  de  démarches  en  faveur  des  métis,  .soit  par  eux-mêmes, 
soit  ]iai  ieurs  amis,  mais  d'un  autit-  côté,  il  est  aus.si  bien  pénible  de  savrir  que  les  viiix 
isolées  qui  se  font  entendre  dans  les  deux  chambre  de  notre  l.égislatuu-.  n'ont  j-as 
trouve  un  aj^pui  assez  inJlucnt  pour  forcer  à  l'élude  approfomlie  de  la  situation  et  des 
moyens  de  remédier  à  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux. 

Louis  Riel  a  été  choisi  par  les  Métis  comme  leur  chef.  Ils  sont  allés  le  (chercher  sur 
la  terre  étrangère  ;  ils  l'oiit  amené  au  milieu  d'eux,  sur  les  Ixîrds  de  la  Saskatchewan. 
Celle  dem.mde  s'est  faite  par  ^uite  de  l'inutile  des  efiorts  tentés  par  le■^  Nb'l^s  et  leurs 
amis  pour  taire  reconnaîir."  leur>  droits  Les  Mctis,  ne  coinpenant  jias  commeni  on 
s'ob.stinait  à  les  ignorer,  se  sont  persuadés  qu'ils  étaient  jtiués  par  ceux  mêmes  eu  qui  ils 
avaient  mis  jus(|u'alors  leui  coniianee.  Ils  crurent  que  Kiel  étant  'les  leurs,  :jyanl  soi:*" 
feri  avec  eux  et  pour  eu .\,  mettrait  plus  de  ;;èle  à  faire  valoir  leur  cause,  et  par  cela 
mèni'-  obtieiuliii'  plus  de  succès.  Kiel  se  rendit  à  iîatrche;  excité  par  les  un.-,  sollicité 
par  le-  autres,  il  crul  V!jii  !' iiii.-'nimitc  e>itie  tentes  /f-  sections  de  In  popuiutior,*:'  persu.adé 
])ar  ceh;  même  d'un  succès  facile,  il  commença  une  agitation  toujours  dangereuse, 
Ruriout  au  milieu  d'une  iiopulation  plus  prompte  à  l'action  qu'avide  de  parler. 

Des  hommes  lesriectables  iuliissenl  une  douloui  .use  condamnaiion  nu  milieu  de  crirai 
uels  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  de  commun,  et  l  ouïs  Riel  a  été   exécuti!'  à  Régina,  le  16 
novembre  derniei'  — Idem. 

ye  regrette  extréineinent  ijue  .  •  f  ho nt  tues  de  ;ni  on  d  .Naii  ,U tendre  mieux  se  unent  oiiidtes 
jusqu'.à  viiuloir  faire  yî'i'.fi';-  In  ;;  ^pon^iii'i'ife  '\^  cette  nie-uie  extrême  sur  ceux-mêmes  qui 
fiaient  les  moins  capables  de  li  coii>eiller. 

Les  missionnaires  ont  souifei  t.  mais  les  missionnaires  «e  savent  pas  crier  vengeance. 
Les  deux  seuls  qui  ont  été  appelés  en  témoignage  en  celle  cause,  ont  rendu  témoignage 
dans  le  sens  de  la  défense,  l'oirquoi  joue-l-on  le  rôle  si  indigne  de  vecomniencer  le 
procès  de  rinf:irtunè  exécuté,  aevnnf  le  public,  en  invoquant  les  ténioi;iu'ges  des  Kévs. 
Pères  Andie  et  i""ourmoi:d,  qui,  mis  sous  .-.erment  .t  l;\\i'our,  ont  rendu  iii'  cémoignage 
dont  la  conclusion  naUirelle  n'était  certainement  iia-^réchafaud  ?  On  va  justju'à  lorturer 
l'âme  si  généreu'-emeni  aimiMite  de  .Monseigneur  C.ranilin,  en  lui  i>rétant  un  rôle  ind'gne 
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de  sa  position  et  de  son  civur.  Et  tout  cela,  on  a  l'audare  de  le  dire,  jiour  faire  préva- 
loir  la  vérité. 

Le  gouvcinoment  a  laissé  faire  l'exécution,  il  en  a  doic  la  responsahilité  et  c'est  une 
indignité  de  vouloir  la  faire  peser  mu  d'antie.-,,  qu'on  s'est  oien  donné  garde  de  c. insulter 
,\  (.e  sujet. 

— La  Minvn<e  ayant  '■ontinné,  malgré  défons(i,  à  se  servir  de  l'opinion  de  Mgr  Taché, 
pour  soutenir  le  gouvernement.  S:;  tlrandeur  lui  télégiai)hia  : 

"  Cesse/,  de  me  calomnier  1  " 

Et  le  Miinitoha,  orgnne  de  Mgv  rArchev«;r[ue  de  St  lîoniface,  a  publié  ce  qui  suit  •. 

"  Nous  regrettons  (pie  la  Mii;ei':'c  continue  de  se  servir  du  n(mi  de  Mgi  1  aché  pour 
■'  essayer  de  justiliei  des  retards  apportés  au  règlement  des  réclamations  des  métis.  Il  est 
"  vrai  que  Sir  John  A.  Macdunald  a  entonné  cette  fausse  note,  mais  c'est  incroyable 
"  qu'un  journal  comme  la  J//«c'.' .  r',  au  lieu  de  corriger  cette  injuste  insir.uation,  a  l'air  de 
"  vouloir  la  soutenir." 

D'un  autre  côté,  \oici  \t  jugement  j)  )rté  jKip  .S.  G.  Mg''.  l'.VrchevC'iue 
(l'Halifax. 

"  Une  tache  '  Icusr  vient  li'ôtre  tout  récemment  imprimée  sur  iapage  actuelle  d^^:  notre 
'*  histoire.  Et  c'est  en  vain  qu'iint  f'i-gssf  pr.rtisan<'  •■/  'Hi-  /iiinistres  au  Cal'iuct  hitfrcssés 
"  cherchent  à  l'effacer  ;  elle  reste  inflolébilc. 

"  C'est  en  vain  que  Pou  vent  innudiir  l'épée  qui,  dans  l'espace  de  trois  lustres,  a 
'■'arrêté  la  marche  des  voieum  de  prop:iétés,  et  a  assur/ la  reconnaissance  légale  d'un 
'^^ peuple  w^miky' d'extermination  :  cette  épée  ne  sera  jamais  flétiie. 

+  (  .  O'IÎUIKN.    .Xrch.  d'Halifax. 

Sa  Grandeur  Mgr.  I./Evêciuc  des  Trois-Rivières  écrivait  d;ins  une  lettre 
du  19  novembre  1886  : 

Four  ma  part,  je  vous  déclare  (\\mfai  ici:' etté  et  ijue  Je  regrette  eueoie  vh<e},ient  tout  les 
forts  sulds  par  ics  métis  dons  '<!  çiustiin  a'//  .\'.-C.,  niais  je  n'ai  pas  voulu  me  prononcer 
sur  les  meilleurs  moyens  à  ])rendre  pour  amener  la  réparation  de  ces  torts,  vu  (juc  des 
esprits  éclairés  et  même  les  cœurs  les  plus  sympathiques  aux  métis  sont  jjartagés  sur  ce 

point. 

Le  scntinjont  de  Sa  Graiideur  se  manifeste  encore  dans  line  déclaration 
faite  par  Mgr  des  Trois-Rivières  aux  RR.  MM.  Tassé  et  Charapeau  et  à 
M.  Tardivei,  tel  qu'il  est  attesté  dans  déclaration  solennelle  qui  suit  : 

Je,  Jules  Paul  l'ardivel,  de  la  ville  de  (  hiébec,  journaliste,  déclara  solennellement  ce 
qui  suit  : 

Le  vendredi,  12  novembre  18S6,  M.  l'abbé  Tassé,  curé  de  Ste  Scholnstiqiie,  M.  l'abbé 
Champeaii,  curé  de  l'erthier  ;ep  liant)  ei  moi-même  avons  eu  une  entrevue  avec  ."^a 
Grandeur  Mgi  l.aflèche,  évéqut-  des  Tiois-Kivières,  touchant  les  questions  ]'olitiqiics  du 
>>ur. 

Sa  Grandeur  nous  a  dit,  en  substance,  entre  autres  choses  : 

"  I  ^  (jri'elle  croit  les  Canadiens-Français  en  gênerai  h  peu  près  d'accord  à  reionnaitre 
que  l'on  a  négligé  de  rendre  justice  aux  métis  du  Xord-Oueif,  et  à  regarder  l'exécutifin  de 
leur  infortuné  chef.  Louis  Riel,  comme  un  fait  bien  regrettable  :  que  la  responsabilité  de 
tout  cela  retombe  sur  ceux  qui  en  sfint  les  auteurs  : 

Voici  maintenan  le  témoignage  de  Mgr  Grandin,  Evoque  de  St- Albert, 
exprimé  dans  une  lettre  à  Sir  John  : 

Je  blâme  les  métis  et  ne  leur  ai  pas  épargné  les  reproclus,  mais,  je  me  permettrai  de 
dire  à  l'être  [-fcnneur,  avec  tout  le  re^pcit  passible  que  le  gouvernement  canadien  n'est 
pas  sans  mériter  le  Hame  lui  aussi,  et.,  si  j'avais  auprès  de  ses  mend>res  la  même  autorité 
qu'auprès  des  métis,  je  leur  dirais  avec  )i!us  de  regret   sans  dcnite,   mais   avec  la  inéme 
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franchise  :  lOinhicn  de  pétUicns  et  de  plaiii!:^  ces  nu'tif  n'' oiit-ih  pas  ndir^-séfs  ..«  ^i  „ 
veniftiirnt  sans  <fu'on  ait  mrme  dation/  leur  répondre!  Combien  «le  fois  me  suis-je  adre-sé 
MOIMKAIl''.  cl  pur  (irxt  et  devh'c  voix  ',\  Votie  Honneur,  Hiif-  n' met  r  pu  obtenir  autre 
chose  ijue  lies  boinu-s  paroles. 


lU 


Lettif  .If  Mgr  Ciiaudin  à  Sir  J.  MacilonaUl, 


Prince  All)ert,  14  juin. 


,  1S86. 


Le  Rév.  Père  André,  celui  qui  a  assisté  Ri'.;i  a  ses  derniers  mnniLius 
écrivait  à  la  sortie  du  lugubre  drame  de  Régma: 

Mnis  lien  nu  nionile  m-  ]X)uvail  h-  sauver  :  i,a  détermination  de  le  détruire  ét^vt  un 
parti  /tris  fhtz  -S/''  y^liH  Macdonald  dtpuii  'oiii^teinps,  et  tes  iiiiiiij.tif.i  Caïuutiens-Jrania}': 
ncs  déje:iseiirs  naturels,  eedaient  avec  empresse  ment  à  ta  t'olo))!'  aespoti<]ue  de  leur  mailte. 


(l«ttie  <lu  R.  P,  André,  O.M.I.,  20  novembre  1S85.) 
Notre  ]>auvre  ami  Riel  est  mort  en  HRAVli   HT  EN   SAllN 


iAlNT.  Jamais  mort  ne  m'a 
tant  coiisdlé  et  éditié  que  celte  mort  I  Je  rtinerciu  ie  Seigneiw  de  m'avoir  rendu  témuin 
de  toute  la  vie  que  Riel  a  menée  i:n  prison.  Il  passait  loul  .-on  temps  À  l'RliîR  et  à  mj 
])réparei  an  passage  tcrriliii;  de  cette  vu;  à  l'élernité,  el  L)ieu  lui  a  accordé  de  faire  une 
viort  '  '    •  ,  1         •  •         • 

Péch,. 
de> 


'lort  ftéro'ii/ue.  11  a,  si  je  puis  nie  permettre  cette  expression,  euïtobli  et  comme  sanctint 
'échafand  \  If  supplice  auquel  il  a  été  condamné,  hiin  d^êtrc  nue  ignominie  pour  lui,  est 
xievtiiii,  par  suite  de:  circcnsta)res  qui  l'(mt  acconniagné,  une  véritahie  apothéose  de 
Riel.  Le  gouvernement  lu;  p(Hiv:iit  mieux  faire  pour  rendre  immortel  le  nom  de  Riel,  .-,' 
.f<f(.;OUVRlR  D'INFAMIt:  AUX  VEl'X  I)i:  l.Iîl,S'rul  RE  qu'en  faisant  exécutei 
la  semence  ccinnie  il  P  a  fait. 

Sir  John,  dans  sa  ])olitiquc  du  Nord-Oue-t,  a  toujours  eu  le  rare  mérite  de  faire  tout 
le  contraire  de  tout  ce  que  lui  demandaient  les  vrais  amis  du  pays,  et,  dans  cette  circons- 
tance <ni  de  toutes  jiarts  on  lui  a  lit,  que  Riel  mort  .serait  cent  fois  plus  dangereux  que 
vivant,  il  a  suivi  son  ancien  j)rin(ij>e  a  ai'oir  pour  politique  son  caprice  et  sa  l'olonté  arh'- 
trairc. 

Ritl  est  mort,  mais  son  nom  vivra  dans  1h  Nord-Ouest  quand  le  nom  de  Sir  John, 
son  implacable  et  ne/ui,  -e'a  depuis  longtemps  oublié,  malgré  toutes  les  affirmations  du 
contraire,  de  ses  adulateur;;  intéressé^i.- -/i/tw. 

Je  ne  i>ui.s  vous  dire  les  triste^  impressions  que  j'ai  éprouvées  en  tenant  compagnie  à 
ce  pri-cmnier  j.our  lequel  j'avais  le  respect  et  la  vénération  qu'('n  a  pour  un  SAINT. 


Cher  Mon.sieur, 


Riel  fut   reçu  en  triomphe  et  jamais  on  n'avait  vu  d'assen\blée  aussi  noin- 

bieuses.  Il  y  avait  pics  de  300  iiommes  présents,  Riel  parla  avec  Kiodération  et  en 
hoin'ne  sensé.  La  bonne  impieshion  (|u'il  avait  créé  autour  de  lui,  par  les  paroles  sages  et 
pruaentes  qu'il  avait  prononcées,  fuient  communiquées  par  moi  (à  qui  de  droit).  Rien 
n'annonçait  qu'ii  «ût  l'inttntion  de  trouh.''er  le  pays  et   je  suis  persuadé  qu'il  ne  P  aurait 


pa\   fait  si  le  gouvernement  avait  agi  à  temps. 


Maintenant,  cher  monsieur,  je  serai  court  ])our  ce  qui  concerne  /./  déclaration  l>résentée 
par  le  fameux  Astley  et  que  nous  avions  tous  signée.  C'est  après  la  rébellion  (ju'Astlej 
vint  nous  trouver.  (1  s'est  montré  empressé  et  comma  dévoué  à  nos  pau:  rc  met,:-,  tl 
faisait  de  fréquents  voyages  à  Ratoche,  i.iarcourait  les  maisons,  visitait  les  familles  pour 
connaître,  disait-il.  leurs  besoins,  jjour  les  expostir  au  i^éneral  Middlelcm,  auprès  duquel 
il  v<n\\aÀi  plaider  la  cause  des  infortunés  prisonniers .  Nous  admirâmes  ciî  beau  /èie  et 
louâmes  ce  dévouement,  le  croyant  dicté  par  la  générosité.  11  mnis  présenta  cette 
i.léclaration  pour  signer,  comme  un  moyen  certain  d'intéresser  le  général  en  faveur  <le 
nos  gens  et  de  leur  f.'/»/irw?V /^.f  j-fvw/r.r  dont  ils  avaient  besoin,  dans  le  déviUvient  et  la 
détresse  A':sw<  lesquels  ils  étaient.  Nous  avons  fait  \m  pas  de  clerc  et  nous  étions  loin  de 
soupçonner  l'usage  perfide  que  le  gouvernement  al'ad  faire  de  cette  déclaration.     Mais  il 


(allait  eue  dans   notre  situation  et   coniprfiidrf:  mos  ijni;oissfs  t-n  voyant  le  rnallieur  d 
notre  |>(.'iiple.  pour  n'être  yw^  elonno  .///,■  nctic  bonne  foi  uit  fit  ''urprise  par  vui  i.tre 
(]u'Astiey,  qui  sVst  manifesté  a  u  jour  a  Kétjina  tel  qu'il  était  lors  du  procès  des  métis  et 
(les sauva^'es.     jNous  avons  t'ait   une   imprudence  de  nous  tonruM    à  up  ))areil  hoiMine, 
mais  c'est  A/  cviiipassiùii  pour  nos  ijens,  cjui  nous  a  p(»uss<-s  à  celte   démarche   .jue    nous 
avons  tou<  ref^ietté'^. 

Voiià  de.-,  explications  qui  vous  seiviroiit  au   besoin,    mais    ahstener-vous  de  faire 
))araître  mon  nom 


t  sa  7'olontf  iirh- 


(Lettre  à  la  Justice.) 

A  M.    '''.X.  A.   Trudel, 

Mon  cher  Monsieur, 


Un  MlSSJUNNAlRt:. 

Mission  de  ***,  le  6  avril  1886. 


[e  puis  vous  assurer  que  non-seulen\ent  j'approuve  votre  zclepour  la  défense  de  la  vé- 
(il^ble  relij^ion  mais  que  je  reconnais  en  vt>us  l'homme  di oit  et  lujnnéte  qui  ose  dire  la 
vCrilé  et  demande  justice  pour  tous.  (Jue  c'est  pénible  de  voir  des  hommes  publi'.s  et 
surtout  certains  journaux  qui  sont  remj'lis  de  préjui^t-N  ou  du  moinr,  s'aveuglent  eux- 
mêmes?  Ils  ne  parlent  c|ue  de  loyiaté  et  de  justi;;e,  et  ils  ne  pratiquent  })as  même  la 
première  loi  que  le  bun  Dieu  a  donnée  à  tout  homme  venant  en  ce  monde  :  ne  fais  pas  à 
autrui  ce  (^ue  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fasse  à  toi-inémc.  Le  grand  commandement 
est  d'aimer  notre  Dieu  pardessus  tout  et  notre  pr.ichain  comme  nous  mêmes.  Ur,  que  de 
pharisiens  qui  n'ont  adonner  que  du  tiel  ei  du  vinaigre  ! 


Que  de  fois  on  voit  ces  expressions  cutJ:  et  S(^uaz:'  que  lu.us  ne  traduisons  pas  dans 
notre  langue,  bien  qu'on  pourrait  appliquer  souvent  la  première  à  ces  hlancs  qui,  au  lieu 
de  répandre  la  civilisation,  ne  propagent  que  le  vice  et  la  démoralisation.  Même  pour 
la  jnstice,  que  de  pauvres  gens  f|ui  oui  des  idées  bien  difterenies  de  celles  qu'ils  avaient 
auparavant. 

Mes  sauvages  que  j'ai  é va ngélisés  autrefois  dans  la  vallée  de  la  Rivière  ia  paix  ne  con- 
naissaient ni  le  vol,  ni  le  mensonge,  ils  n'avaient  point  d'expressions  pour  exprimer  le 
blasplième. 

IJien  souvent,  si  je  n'avais  été  prêtre,  j'aurais  eu  honte  d'être  blanc. 


(^)uand  on  a  manqué  à  l'égard  d'un  sauvage,  ce  n'est  pas  d'aller  raisonner  avec  lui, 
parce  qu'on  ne  peut  alors  fausser  son  jugement;  le  plus  court,  c'est  dédire:  "J'ai  eu 
toit,  mais  oublions,"  et  alors  c'est  fini. 

Un  Missionnaire. 

('Lettre  publiée  par  r/i7if«</rt;  1/4  mai  1886). 

Riel  n'est  aucunement  responsable  du  martyr  (ic-s  RR.  PP.  j'at'ard  et 
Marchand.      Lettre  du  R.  P.  Legoff: 

Battleford,  20  juillet  18.S5. 
Monsieur  Fafard, 

Cher  Monsieur.  >• 

Votre  frère  a  été  tué,  avec  le  R.  P.  Marchand,  en  haine  de  la  religion,  leJeudi-Sairit, 
2  avril,  une  demi  heure  environ  ajirès  avoir  célébré  la  n.esse,  et  s'tHre  ainsi  uni  \ine  der- 
nière fois,  et,  sans  nul  doete,  i<our  toujours,  au  Dieu  (]u!  .liine  tant   les  Cd-urs  généreux. 

Comment  s'expliquer  que  des  prêtres  jusque  la  respectés,  et  parfaitement  étrangers 
d'ailleurs,  opposes  même  aux  fautes  qui  ont  causé  Us  de'plorabUs  troubles  du  À  ofd- 
OueU,  aient  ])n  devenir,  eux  les  piemiurs,  victimes  de  ces  troubles,  Au  picrnier  abord 
le  fait  parait  inexplicable.  Poui  avoi-  le  mot  de  lénignie,  il  f.uil  '^\\<nx  o^^xii  ^t' fanât  ùine 
f'tiït'fi  était  dejmis  queUiuc  temps  pouievé  contre  nous  à  ]'roi)os  d'un  fait  qui  devait  pour 
tant,  naturellement,  tourner  à  l'avantage  de  notie  sainte  religion,  mais  qu'un  mauvais 
sauvage  .-^ut  exploiter  contre  nous. 

Un  Cris  revenu  d'une  léthargie  qui  l'avait  fait  pas.^^er  pour  mort   e'   pour  bien   mort. 
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pioUlulit  îivoir  vu  N.  S.  J.-C.  qui  lui  aurait  dit  de  rononcer  à  ses  superstitions,  et  de  ?c 
faire  chrétien.  Et  ce  qni  prouverait  sa  bonne  loi,  c'est  que,  parait-il,  il  se  rit  baptiser  tt 
toute  sa  hiuide  avec  lui.     C'est  très  bien. 

SeuleniiMil,  un  autre  sauvage,  ([ui  n'était  pas  de  cette  bande,  alarmé  du  tort  ipie  cei 
évintiniiiu  .vilaii  faire  à  se.  Manitous,  et  m lulant  empêcher  ce  tort  .\  tout  prix,  conç  it 
i'infcrnaU  iiltv  daller  .olporter  Uii-nu-me  cc-ttf  histoire  >le  tous  cotéb,  en  la  falsifiant. 

U  se  dirigea  donc  du  côté  de  la  rivière  Bataille,  et  se  mit  .i  débiter  sa  fausse  marchan 
dise  ,nix  sauvaj^es  de  Ciro-s  Ours,  de  Poinuhnaker  et  de  la  Montaj,nied'Ai^de  qui  s'y  trou 
v.ueiu  réunis.  P'après  lui,  un  Cris  revenu  de-- portes  <lu  tombeau  avait  vu  N.-S.  J.-*.. 
qui  lui  aurait  dit  v|iit:  s;i  ivli^don,  c'est-à-dire  la  religion  catholique,  était  la  seule  vén 
tal)le,  ■•liais  (/ni/  tif  P  r  oit  etublie  (/ne  poui-  lu  /i/aïui.  nue,  jjour  ce  qui  était  des  sauvages, 
ils  n'avaunt  (ju'à  s'en  tenir  à  leur  vieux  nb.^ges,  leurs  vieilles  superstitions  et  à  le\irs  vieillot 
danies.  que  tout  cela  était  coirect. 

l.e  fau.\  apôtre  précliail  avec  un  air  de  conviction,  cjui  en  'niposait  même  aux  sauva^^eb 
déjà  diréricni,  et  avec  un  zèle  ([ui  lui  donna  l'audace  d'aller  jusqu'à  entreprendre  I:\ 
conversion  du   R.   1*.   Cocliin,  lui-nienie. 

Il  est  bien  entendu  ([ue  ce  bon  Père  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  confondre    l'impos 
leur,  et  empêcher  ses  gens  de  l'écouter.   M  is  ce  fut  inutilement.  Cet  homme  préch.i 
à  des  convertis  à  qui  le  fanatisme  n'a"  ait  d'égal  que  la  corruption. 

Et  les  cbiétiens  mêmes  du  l'ère,  devinrent  dès  lors,  pour  la  plupart,  indilïorents,  ^lU'Hi 
hostiles  à  notre  Sainte  Religion.  Ceci  se  passait  l'automne  derniei,  et  (ut  bientôt  connu 
dans  tout  le  pays.  Mes  Montagnais  eux-mêmes  m'en  parlèrent  ;  mais  comme  il»  étaient 
eux,  assez  bons  chrétiens,  ils  ne  tirent  cju'en  rire  (Ju  plutôt  cette  aventure  ne  fit  que 
les  continuer  de  plus  en  plus  dans  l'idée  ([u'ils  avaient  'léja,  de  la  stiipidité  de  la  nation 
Crise. 

(juant  aux  Cris,  en  général,  ils  conçurent  dès  lors  eoiiUe  nous,  une  haine  qu'ils  nr 
cherchèrent  pas  à  nous  dissimuler.  Ministres  d'une  religion  qui,  aux  yeux  de  ces  fana- 
tiques, ne  les  regardait  pas,  nous  n'éticuis  ])lus  (jue  des  censeurs  rigides  et  imposteurs 
qu'ils  eussent  voulus  a  .'!o<X)  lieues  de  leur  pays. 

Mon  cher  monsieur,  si  j'entre  dans  ces  longs  détails,  c\'it  pour  JiUic  voir  a-'cc  ("vuiruci- 
que  h-  R.  r.  lùifard  a  étt  mis  à  mcif  réilUinciit  en  haine  dr  lu  foi.  Je  crois  pouvoir  .ajouter 
qu'il  devait  sy  attimdre  un  peu  depuis  la  veille  au  soir  ;  et  que,  s'il  est  resté  pour  mourir 
à  son  jioste,  c'est  qu'il  Ta  voulu. 

(Puis  le  K.  1'.  raconte  les  détails  du  marty    que  tout  le  monde  connaît). 

Agrée.-  l'expression  de  mes  sentiments  aftectueux  et  dévouées  en  M.  1.  et  N.  .S. 

L.  Lia.ui'i-,  Ptie  M. 

'•  i^ue  ceux  qui  ont  un  vt)te  ;\  donner,  soit  dans  les  enceintes  parlementaires,  soit  .îur 
les  hustings,  que  ceuxdà  pèsent  tout  dans  l'intime  de  leur  conscience  et  dans  la  balance 
el  amour  de  leur  pays,  et  qu'ensuite  ils  vot(;nt  suivant  leur  conviction  :  c'est  leur  droit, 
c'est  leur  devoir." — (Lettre  de  Mgr  Tache — La  .Situation — Décen.bre  1885). 


LA  FOLIE^DE  RIEL. 

11  iKt  rcsLiiit  plus  aii.x  ennemis  Je  la  cause  nationale  qu'un  prétexte 
derrière  lequel  ils  pus.sent  lie  réfugier. 

Que  Riel,  rendu  fou  de  douleur  et  de  désespoir,  ait  commis  des  actes 
condauinables,  per.sonne  ne  le  conteste.  Eh  l)ien  !  MM.  de  la  corde  ont 
cru  poKivoir  justifier  son  exécution  en  lui  imputant  à  crime  ce  qui  chez, 
lui  était,  évidemment,  depuis  longtemps  l'effet  de  la  folie. 

Impossible  d'avoir  le  momdre  doute  raisonnable  sur  ce  désordre  men- 
tal Cv\  pauviv   Riel. 

Voici  ce  qu'en  dit  S.  G.  Mgr  Taché  : 


v.i 


mmà»-- 


l 


.  -  ;n  - 

'•  four  m;i  part,  ui  •  ub.ser\alion  de  vingt  annéi  -  m'a  dcjniié  des  con- 
victions dicunciralcnient  opposées  à  celles  (]ue  l'on  iiivof(ue.  l'avais  trop 
de  raisons  d'étudier  dans  ses  moindres  détails  Us  dispositions  (  t  les  actes 

de  mon   inlortune  protégé,  po"r  i vcir  ne  pas  \tv   rendre  compte  de  co 

i[\i'\\  etail  et  de  ce  qui  a  pu  le  ninduirc  a  la  voie  deplorahletiii'il  a  sui\Je. 
11  y  a  biei"^  des  années  que  je  suis  convaincu,  a;;  delà  de  la  possibilité 
d'un  doute,  ([u'à  côté  des  brillantes  ([ualités  de  rcsi)rit  et  du  cieur,  l'inlbr- 
tuué  chef  des  Métis  était  en  \n\nc  a  une  mi\\r/ûni,i//i(:  rf  i//<'i>>//a/n'e  i[[n 
seules  peuvent  expliquer  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'au  dernier  nioment.  " 

[La  Situation,  7  décembr-j  1^85.] 


Monseigneur  Grandin 

SON  OFliNloN  SIK  RIEL. 

Sa  Orandeur  Mgr  (rrandin,  évêque  de  Si  Albert,  T.  N.  (,).,    disait  le  12 
novembre  1885,  à  un  rapporteur  de  \ Evcncinent  : 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  convaincu  que  FAc!  est  fou  \  Aussitôt  après 
son  retour  au  Nord  Ouest,  je  l'ai  vu  souvent  d  je  vis  Je  suite  qu'il  était 
fou.  Je  n'ai  pas  demandé  au  gouvernement  de  commuer  la  seniauce, 
parce  que  Riel  est  un  Métis  trançais  ,  non,  je  l'aurais  fait  pour  ton:  autre 
dans  les  mêmes  circonstances. 

"  je  suis  ]virfaitement  convaincu  que  le  gouverneiiK'iit  cominettvait  une 
faute  grave  en  ijendant  Riel.  " 

Et  (juclques  jours  après,  le  même  évèque  écrivait  à  La  Minerve  : 
Au  Rfdiicteur  de  La  Minerve, 
Monsieur, 

"  Je  vois  dans  votre  journal  que  vous  mêlez  mon  nom  à  l'affaire   Riel, 
et  que  vous  donnez  à  mes  conversations  un  sens  (pi'e'les  n'ont  pas. 

"  Sans  doute  vous  ave/  été  trompé  à  ce  sujet.     .Mon  opinion  na  pas 
changé  sur  Riel  ;  je  l'ai  toujours  cru  maniaque  et  je  le  crois  encore. 

Croyez-moi  bien,  etc 

t  VnAL, 

Montréal,  25  novembre  1685.  "  Evêque  de  St-Aibert." 


"  Vous  avez  versé  le  sang  d'un  aliéné,  que  ce  sang  retombe  sur  vous  !.  " 
(Télégramme  du  Rév.  P.  McWilliams,  missionnaire  au  Nord-Uuest  à 
Sir  John  Macdonald,  novtuiibre  1885.  après  l'exécution  de  Louis  Riel.) 


*   * 


TEM01GN.\(iE  DU  Rév.  P.  FOURxMOiND— (Procès  Riel)  ; 

D — A  quelle  conclusion  en  êtes-vous  venu  au  sujet  de  la  lucidité 
mentale  de  l'accusé  dans  les  questions  religieuses  ? 

R.-.Nous  avons  été  très  embarrassés  tout  d'abord  parce  qu'il  paraissait 
quelquefois  raisonnable  et  que  d'autres  fois  il  avait  l'air  d'un  homme  qui 
ne  savait  pas  ce  qti'il  disait. 


h. 
\: 

f  : 
i 
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D  -Va  linalcmcnt  ? 

R-  Nt)us  en  soininos  venues  a  ÎJi  conclusion  qu'on  ne  pouvait  expliciuer 
sa  conduiic  (juc  |>ar  lu  fulic. 

TKxMOUrNAr.K  Dl    Kcv.  1».  AN1)RP:. 

R  •  C'était  un  catlioliquc  fervent,  fiétiuentant  l'égiise,  et  accamplissani 
tré(iucmnient  ses  devoirs  religieux,  et  l'état  de  son  esprit  nous  causa  um- 
grande  anxiété.  I''.n  parlant  de  politi(iue,  révolte  et  religion,  il  disait  des 
/:hiises  (jui  clTrayaient  les  i)rétres.  l!n  jour,  tous  les  curés  se  rasseml^iaient 
et  ils  se  demandèrent  s'il  était  ])()SMhle  de  permettre  a  cet  homme  d'ac- 
comphr  ses  devoirs  religieux,  et  tous  décidèrent  à  l'unanimité  que,  sur 
cette  question,  il  n'était  [)as  respon;-.;d)le.  ipi'il  était  coiriplètement  fou  en 
discutant  cette  question  ;  c'était,  pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire, 
comme  si  l'on  eut  montré  une  étoffe  rouge  à  un  taureau. 

Voici  maintenant  l'opinion  même  des  experts  du  gouvernement  : 

"  Il  esi  sain  d'esprit,  "  excepté  sur  les  questions  religieuses  ayant  trait 
à  ce  que  I'dh  appelle  les  divins  niystères. — Dr  JtJKES. 

"  Je  suis  arrive  a  la  conclusion  (}u'il   est  sujet   à    des  hallucination.s 

SUR  I.K.S  (^lUKSTlONS  l'OLITlQUE.S  El    RELIGIEUSES.-  Dr    F.  X.  VaJ.ADE. 

"  Il  PROFESSE  ,'t  exprime  des  idées  folles  et  singulières  au  SUJET  DE  la 
RELIGION  ET  DU  GOUVERNEMENT  eii  général. — Dr  Lavell. 

Pui.-^  viennent  les  médecins  de  la  défence  : 

"  Riel  est  véritablement  aliéné  et  irresponsable.       -, 

Dr  Clarke, 
Médecm  en  chef.  Asile  des  aliénés,  Toronto. 

'*  Même  opinion  ex})rimée  très  au  long  par 

Dr  Ruv, 
Médecin  en  chef,  Asile  de  Beauport. 

"  Pour  nous,  Riel  est  un  aliéné.  C'est  un  aliéné  de  génie,  si  ron 
veut,  comme  la  pathologie  mentale  en  compte  dej.à  plusieurs  exemples  ; 
mais  c'est  un  aiiéue,  et  partant,  il  est  et  doit  être  considéré  comme  irres- 
ponsable. 

Dr  Bourque, 
Médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés  de  St  Jean  de  Dieu  à  Montréal. 

Dr  GiLSON, 
Chef  de  cliniipie  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

"  Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  qtie,  parmi  les  liommes  de 
•science  qui  ont  examiné  à  froid  \&  cas  de  Riel,  il  n'y  a  eu  qu'une  voix 
pov.r  affirmer  la  folie  du  priscmuier  de  Regina.  Pour  avoir  été  faite  à 
distance  et  d'après  le  seul  examen  des  faits,  sans  aucun  examen  du  ma- 
lade lui-même,  l'étude  de  ^tM.  Gilson  et  l^ourque  n'en  est  pas  moins 
exacte.  M.  le  Dr  Clark,  surintendant  de  l'Asile  des  /Vliénés    de   Toronto, 


^'s^^mi^^smm^s&x:-^:- 


W» 


tÊÊmamxinitiKer 


—  33  — 


iiyaiit  traii 


JJET     DK     ]  A 


Rédacteurs, 


dont  il  est  piirk^  au  cours  de  cette  étude,  n'est  pas  moins  explicite,  et  a  dé- 
claré que,  mi/is  aucun  doute,  Riel  était  fou. — JJ  Union  Médicale  du  Canada. 

Dr  L\M.\Ri:n'j;, 

Dr  Dksrosiek.s  et  autres, 

Profs  Université  Laval. 

'*  Tous  ceux  <|ui  ont  étudié  lu  folie,  admettent  ijiic  lc.->  pn uvres  insensés 
ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  font,  et  s'ils  commettent  un  (rime  dans 
leurs  moments  d'iiallurination,  ils  ne  peuvent  être  consul..*rés  comme  res- 
ponsal)les  de  leurs  actes. 

"  Dans  l(.s  monomanies  religieuses,  on  a  vu  des  mères  tuer  leurs  enfants 
pour  les  envoyer  au  ciel.     Ainour  mal  compris  ou  folie  de  l'amour. 

Qu'un  d'entre  nous,  ajjrès  le  s'ervice  divin,  pendant  que  le  peuple  est 
encore  réuni  dans  l'église  de  sa  paroisse,  monte  a  l'autel  dans  l'église  de 
sa  j)aroisse,  et  dise  au  iicuple  assemblé  :  '*  Mc-ssi<:urs,  quand  !e  prêtre 
"  vous  parle  avec  le  livre  de  rEvan^^ile  de  ce  côté,  il  vous  dit  la  vérité;  s'il 
"  />asse  du  côté  de  flîpitre  il  vous  blague." 

"  Et  une  autre  :  Riel  disait  au  père  André  :  "  Demande/,  donc  à  Mon- 
seigneur Taché  de  me  permettre  de  dire  la  messe.' 

El  de  trois  :  Avant  de  nionler  à  l'échafaud,  le  inisonnier  de  Regina 
divaguait  ainsi  :  "  Regardez  cette  veme  de  mon  l)ras,  voyez  l'esprit  qui 
"  vient,  je  suis  appelé  à  gouverner  un  grand  peuple." 

•'  Et  de  quatre  :  "  On  va  me  pendre,  mais  je  ressusciterai  dans  trois 
■'  jours,  on  aurait  pu  éviter  à  Dieu  de  faire  un  mir.iclu'' 

"  On  a  empêché  Riel  de  parler  sur  l'échafaud.  Il  aurait  été  beaucoup 
mieux  de  lui  laisser  faire  le  discours  qu'il  voulait  prononcer.  Il  aiu'aît 
jjrouvé  lui-même  sur  la  potence  qu'il  était  loin  d'être  sain  d'esprit.  On  l'en 
a  empêché  par  la  crainte  de  lui  voir  dire  des  folies.  Il  était  préparé  à 
mourir  en  saint  dans  un  moiaient  lucide  de  l'esprit  ;  on  a  \-oulu  lui  laisser 
cette  c'.'nce,  et  au  public  la  bonne  impressicn  que  l'infortuné  métis  ter- 
minait sa  vie  en  bon  chrétien  parfaitement  réconcilié  avec  le  ciel  et  la 
terre. 

"  Par  son  silence  dans  cette  circonstance  solennelle  pour  lui,  Riel  a 
rendu  sans  le  savoir  un  ^rand  service  à  r exécutif  de  la.  Puissance. 

Dr.  Palardy. 

* 

.,  L'année  dernière,  je  recueillais,  de  la  bouche  mîime  de  M.  le  DrLegrand 
du  Saulle,  une  des  sommités  de  la  science,  le  fait  suivant,  que  l'on  trouve, 
d'ailleurs,  consigne  dans  l'un  de  ses  ouvrages  les  plus  remarquables.  Je 
cite  de  mémoire  :  ''Mahomet,  dit-il, étau  un  visionnaire  ç.{  un  halluciné: 
c'est  un  fait  acquis  a  l'histoire.  Le  prophète  avait  eu  des  révélations.  Il 
sut  en  tirer  prclît  et  se  faire  passer  pour  un  inspiré  du  cic1.  "  Un  ange 
m'apparait  souvent,  dit-il,  sens  forme  humaine  et  converse  avec  moi. 
J'entends  souvent  des  sons  seml)lables  a  ceux  d'une  coquille  ou  d'une 
clocne,  et  alors  je  souffre  beaucoup  '  D'ai)rès  une  tradition,  il  était  très 
triste  quand  l'ange  lui  avait  apparu.  Par  les  froi<ls  les  plus  vifs,  la  sueur 
lui  coulait  du  front,  ses  yeux  s'cnti.immaie'it  '  et  quelquefois  il  beuglait 
comme  un  jeune  chameau." 
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*  Cependant,  malgré  ces  preuves  évidente  de  fqlies,  Miihomet  a  réussi  ;\ 
faire  une  des  plus  grandes  révolutions,  à  soulever  tout  uv  peuple  et  a 
fonder  une  religion. 

11  serait  pist-aux  de  rccomuien»  cr  à  faire  l'énuniéiation  des  preuves  de 
la  folie  de  Riel. 

La  déclaration  de  M.  John  Lee,  son  oncle,  raconte  la  conduite  cons- 
tante d'un  homme  iVappé  d'aliénation  mentale,  et  cela,  avec  toutes  espèces 
de  détails,  sur  la  signitication  dcquels  il  est  absolument  in)possible  de  se 
méprendre. 

Tout  le  monde  a  lu  les  témoignages  des  Drs  Clatke  et  Roy,  ainsi  «luo 
les  opinions  d'autres  médecins  distingués,  tels  que  les  Drs  l'alardy  et 
Gilson.  Il  me  semble  qu'il  y  a  suffisamment  i>our  convaincre  tout 
homme  non  piévcnu.  Plus  que  cela,  les  médecins  vxperts  cux-mt^nii-. 
tous  choisis  par  le  gouvernement,  cVstàdire  du  môme*  coté,  qui  l'oi 
examiné  quelques  jouis  avant  son  exécution,  tout  en  le  tenant  respon 
sable  de  ses  actes,  ont  déclaré  ((ue,  sur  le  terrain  politique  ou  religieux,  li 
avait  des  idées  délirantes.  C''e.^t  lu  oii  je  vois  l'inconséquence  de  ces 
messieurs  (jui  n'ont  pas  voulu  comprendre  que  tout  individu  dont  le  délire 
porte  sur  un  sujet  quelconque,  religieux  ou  autre,  tout  en  paraissant  sain 
d'entendement  sur  tout  le  reste,  est  un  aliéné.  C'est  aujourd'hui  un  fait 
acquis  à  la  science. 

M.  le  Dr  Frédéric  ]?rossier,  dans  une  thèse  récente,  hautement  appré- 
ciée par  tous  les  s].)écialistes,  a  fait  ressortir  davantage  ce  point  (jui,  d'ail- 
leurs, est  admis  i)ar  i^s  meilleures  autorités,  <'omme  l.egrand  du  Saulle, 
Magnan,  Pégis,  Blanche,  en  France  ;  Krafl-Ebing  ei  Ciriesinger,  en 
Allemagne  ;  et  surtout  Maudsley,  en  Angleterre.  Je  cite  l'extrait  suivant 
du  travail   'e  M.  Brossier  : 

"  A  tout  éta'  d'aliénation  mentale  confirmée,  doit  appartenir  l'irres 
ponsaliilii  absolue  dans  l'accomplissement  d'actes  délictueux  ou  crimi 
nels;  et  pai  folie  confirmée,  j'entends  toutes  les  formes,  toutes  les  variétés 
que  l'on  ne  devra  pas  désigner,  selon  la  tnulance  nouvelle,  par  une  ex- 
pression scifîntifi(iue,  mais  imjjropre  pour  la  justice  et  pour  ses  jurés.  Je 
ne  saurais  faire  usage  de  la  responsabilité  partielle,  graduée  selon  l'inten- 
sité dt  la  folie,  ou  selon  les  rap])orts  qu'a  le  délire  dans  l'accomplissement 
de  l'acte  criminel.  Un  fou  partiel  est  un  dénient  dans  le  .sens  de  l'article 
64  du  code  pénal.    Il  n'y  a  donc  jiour  lui  ni  crime  ni  délit.  " 

M.  le  Rédacteur,  je  laisse  à  vos  intelligents  lecteurs  le  soin  d'ai)précier 
ces  observations,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  viendrai  plus  lasser 
kur  patience  en  traitant  de  nouveau  un  sujet  qui  doit  être  épuisé. 

Dr.  Bourque, 
Médecin  en  chef  de  l'Asile  St-Jean-de-J  )ieu. 


DEPOSITION  DE  JOHN  LEE 

Province  de  Qin'bec, 
Diî  trict  de  Montréal. 

Je  JOHN  LEE,  entre])reneur  de  la  cité  de  Montiéal  et  l'un   des  éche- 
vins  de  la  cité,  DÉCLAFK  SOT^ENNKLLEMENT  ce  qui  suit  : 

je  suis  échevin  de   Montréal  pour  le 


Je  suis  âgé  de  soixante  ans. 
quartier  St  Jean-Baptiste. 


} 


■|lr^.^.WiM~*  t'i.tS.ï 


—  fil- 


les preuves  de 


[(,•  suis  l'oncle  de  Lotiis  KicI  exécuté  à  Régiri  i  le  seize  novembre 
dernier. 

Je  nu.*  suis  aperçu,  pour  I:i  première  fois,  de  'Quelques  signes  d'aliéna» 
tion  mentale  chez,  le  défunt,  d(>s  mil  huit  c^nt  s(jix;inte-trois  ou  soixante- 
quatre,  c'est-à  dire.  ;'i  répn(]ue  de  l.i   mort  de  son  père. 

Vers  le  <-.(>inmencenient  de  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  j'ai 
reçu  du  Révd  M.  lJ.iinal)é,  curé  de  K.cesvil!e  aux  ICtats-lJnis,  un  télé- 
gramme me  mandant  en  toute  hâte.  Je  m'y  suis  rendu.  M.  iîarnabé  était 
l'un  dos  amis  les  plus  intimes  de  Riel  qui  avait  l'habitude  d'aller  pursor 
chez  lui  dos  périodes  de  temps  assez  longues.  Cic  monsieur  vint  lue  rece- 
voir aux  c^iars  avec  sa  voiture.  Dès  que  nous  fûmes  montés  en  voiture, 
je  lui  demandai  :  "Qu'yat-il  donc?"  Il  me  réiJ'mdit:  c(;  pauvre  Riel 
est  fou  à  lier.  11  me  raconta  alors  (jue  Riel  était  devenu  fou  à  Washing- 
ton, que  son  anu"  le  major  Mallet  de  Washington,  le  voyant  dans  cet  état, 
l'avait  envoyé  chez  des  amis  communs  à  Worcesler. 

Après  m'a  voir  décrit  le  caractère  de  sa  folie,  il  me  dit  qu'il  était  devenu 
furieux,  qu'il  ne  dormait  plus  et  passait  les  nuits  à  crier  et  à  vouloir 
s'échapper. 

Le  soir  et  la  nuit  de  mon  arrivée  chez  le  lUiré  de  Keesville.  il  n'a  pas 
dormi,  mais  a  crié  toute  la  nuit.  J'ai  décidé  de  suite  de  l'emmener  chez 
moi  à  Montréal,  ei  nous  avons  j)ris  pour  ^revenir  un  train  passant  à  Kees- 
ville vers  quatre  heures  du  matin 

'i'oute  la  nuit  précédente,  ses  cris  imitaient  une  espèce  de  mugissement. 

Il  a  continué  a  crier  dans  les  chars  ;  tout  le  long  du  trajet,  aussitôt 
qu'il  voyait  quelqu'un  i)arler  ou  rire  dans  les  chars,  il  leur  disait  avec  me- 
nace :  "  'i  ais'ez  vous,"  oi'i  bien  :  "  Ne  riez  pas,  je  suis  apôtre  ;  je  suis 
prophète  !  " 

Nous  avons  traversé  sur  la  glace  et  sommes  montés  du  lleuve  par  la  rue 
l?onsecours.  En  passant  près  de  ré;j;lisc  Bonsecours,  il  cherclia  à  se  jeter 
de  force  en  bas  de  la  voiture  pour  entrer  dans  l'église. 

Ce  n'est  qu'eu  lui  promettant  que  nous  y  reviendrions  après  le  déjeuner, 
que  je  réussis  à  le  calmer  un  peu. 

Tout  le  temps,  depuis  St.  Lambert  et  en  traversant  la  ville  jusque  chez 
moi.  au  village  .St. -Jean-Baptiste,  il  n'a  cessé  de  crier. 

Durant  les  cinq  où  six  jours  et  nuits  qui  ont  suivi  son  arrivée  chez 
nous,  il  n'a  pas  fermé  l'œil  et  a  continué  à  crier,  imitant,  surtout  la  nuit, 
cette  espèce  de  mugissement  (pie  j'avais  entendu  à  Keesville.  Il  disait 
sans  cesse  qu'il  était  prophète. 

Il  était  .sans  cesse  excité  et  criait.  Il  avait  des  contorsions  comme 
un  homme  en  colère.  Au  bout  dé  six  jours  de  son  arrivée,  il  commença 
à  se  calmer.  Mais  il  cherchait  sans  cesse  à  sortir  et  même  à  se  lancer  à 
travers  les  fenêtres  disant  qu'il  voulait  aller  à  l'église.  Cependant  il  se 
calmait  insensiblement. 

Au  bout  de  cinq  semaines,  il  paraissait   beaucoup   mieux  et    me   sup- 
pliait sans  cesse  de  le  laisser  aller  à  l'église.     Un   dimanche  matic  '  il  pa- 
raissait si  bien  que  j'y  consentis  sur   5a  promesse   d'être   sage.     Il  »e 
rendit  à  la  messe  de  huit  heures  et  se  nit  dans  mon  banc.     Au  milieu   de 
a  messe  quelqu'un  le  ramena  à  la  maison.     Il  me  raconta  que  diir^nt  le 


l 
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sermon,  je  crois  que  c'était  M.  le  curé  Ménard  qui  priîchait,  Riol  ne 
leva  dans  le  banc  et  apostropha  le  prédicateur  pour  le  contrcilire.  Jo 
ne  puis  plus  nie  rapi)eler  exactement  ce  qu'il  dit  niors  ;  je  crois  ([u'il 
voulut  dire  ce  tpi'était  Ux  parole  lie.  Pieu  sur  K:  sujet  du  sermon. 

Quelque  temps  après,  sa  folie  empira,  il  montait  (]uel(iue  fois  dans 
sa  chambre  à  coucher,  s'y  enfermait  à  clef  et  se  mettait  ;l  dcehircr  tousses 
habits,  ses  habits  et  son  linge  de  dessous  comme  ses  habits  de  dessus,  et 
il  se  mettait  complèiemcni  nu.  11  deciiirail  ét,'alcment  tous  Ks  draps, 
couvertes  et  couvertures  de  son  lit.  Je  lui  demandais  iioar(iuoi  il  agissait 
ainsi,  il  ne  répondait  pas.  Nous  lui  donnions  d'autres  vfnemonis  et  le 
réhabillions  ntuis  mOmcs,  et  il  se  laissait  léhabiller  rvjinmeun  ])elit  enfant 
Souvent  aussi,  il  cherchait  à  s'élancer  a  travers  les  fenêtres,  disant  qu'il 
voulait  aller  à  l'église.  Lorsqu'il  exécutait  ses  plus  grands  excès,  jC' lui 
reprochais  ses  folies  ;  il  me  réjiondait  ;  Noti  !  je  ne  suis  pas  fou  1  Ne  dite-, 
jamais  que  je  suis  fou  !  j'ai  une  mission  à  remplir  et  je  suis  prophète. 
Dites  plutôt  que  vous  ne  comprenez  pas  !  je  suis  envoyé  de  Dieu,  etc.  S;i 
folie  avait  toujours  le  caractère  de  l'insjMration  jt  de  l'exaltation  religieuse. 
Au  bout  d'une  coupole  de  moi^,  sa  folie  empira  eneore. 

Le  Dr  LachajK'Ilc  se  chargea  de  faire  les  procédures  nécessaires  pour 
obtenir  son  ailmission  a  l'asile. 

Qand  hi  peimission  fut  obttni'c,  je  suis   allé  moi-même   le   conduire  à 
la  Longue-Pointe.     Je  ne  lui  avais  jamais  parlé  de  notre   ])rojet   de    l'in 
terner  dans  un  asile  et  {.personne  ne  lui  en  avait  parlé. 

Il  ne  se  doutait  nullement  que  je  le  conduisait  dans  un  asile.  Je  partis 
avec  lui,  sous  prétexte  d'aller  lui  faire  faire  un  tour  de  voilure,  conime 
d'habitude.  Il  ne  se  dout.l  de  la  chose  cpie  lorsqu'arrivés  eu  face  de  l'asile, 
à  la  Longue-Pointe,  je  laissai  le  grand  chemin  pour  gagner  l'asile.  Il  m'a 
dit  alors  :  je  comprends  où  vous  me  menez.  Rendus  ri  l'asile,  je  lui  dis 
que  j'allais  le  laisser  là.  cpie  son  ami  le  r)r  Lachapelle  allait  venir  l'y 
rejoindre  et  qu'il  allait  rester  lA  pour  s'y  reposer. 

Je  lui  promis  de  revenir  le  lendemain  ;  il  parut  pa.-faitement  indifférent 
à  la  chose.  C'est  le  Dr  Howard  ([u:  l'a  ref;u.  Il  a  coi.  •  ^ncé  à  l'e'caminer, 
lui  disant  de  marcher,  de  s'arrêter,  etc.  Et  Riel  obéissait,  sans  rien  dire, 
à  tout  ce  que  le  Dr  Howard  lui  ordonnait  de  faire. 

Puis  vient  le  récit  de  ses  extravagances  de  la  Longue-Pointe,  de  Beau- 
port,  ses  rapports  avec  le  général  (ir.un  relatifs  à  la  conquête  du  Nord- 
Ouest,  etc. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  consciencienseuient 
vraie  et  en  venu  de  l'r.cte  passé  dans  la  treiue-septicme  année  du  régne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  \cte  pour  la  suppression  des  serments  volon- 
taires et  extra  judiciaires,"  t.  j'ai  signé, 


Déclaré  solennellement,  devant  moi,  | 

à  Montréal,  ce  vingt  deuxième  [ 

jour  d'avril,mil  huit  cent  quatre-  j 

.vingt-six.  J 

C.  A.  Léveillé, 
Commissaire  pour  recevoir  les  affidavits, 


John  Lee. 
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Voilà  qui  met  à  néant  la  suitpusition  qu'il  a  fuit  U:  Tui  pour  se  cacher 
dans  un  asile. 

I'"r;il  [lé  d'iiiiénation  ;\  Wasliington,  etr  ,  etc.,  c'ern  été  une  singulière 
inuniiMx'  de  le  tacher,  que  de  le  lamener  ici,  au  milieu  de  ses   cnnenjis. 


essai  vos  pour 


NOUVELLES  INDIGNITES 


^oiivoiiiiiv  CîriclH.  • 

M.  (Jhaiticau  a  donné  sa  parole  d'honneur  que  les  nuHis  n'avaienr  jas 
de  griefs. 

Il  a  ajouté  qu'ils  n'avaient  jamais  envoyé  ni  plainte  ni  pétition. 

Un  journal,  \ F.teiniarJ,  lui  a  de  suite  dressé  la  nomenclature  de  "76 
pétitions  et  plaintes  f|ue  le  gouvernement  avait.  dep\iis  huit  ans,  laissé  de 
cuté,  san^  même  en  piendie  eunnaissatue. 

Voihï  pour  les  plaiiUes. 

Laissons  maintenant  un  journal  anglais  protestant  nous  faire  l'énumé- 
lation  des  principati\  griefs  : 


VÂà 


m 


"  Après  (|ue  l'on  eut  étouifé  la  réhellion,  le  gouvernement  cn\oya  des 
commissaires  ipii  réglèrent  au-dessus  de  2,000  réclamations  de  Nfétis  sur 
les  base.^  suivantes  :  160  acres  pour  chaque  chef  de  famille,  et  un  titre 
pour  i6o  acres  à  toute  famille  de  colons,  et  des  scrips  de  2X0  aon.'s  à 
chaque  mineur. 

"  Quand  Sir  John  vint  en  office  en  1871,  la  première  pétititm  pour  un 
règlement  des  réclamations  des  métis  lui  fut  présentée.  Les  [)étition- 
naires  firent  val<.>ir  leiirs  droits  à  avoir  des  ai[.'entagcs  et  dta  scrlps  en 
[>reni)nt  la  rivière  pour  front  ;  c'était  le  droit  reconnu  par  le  règlement 
des  anciens  propriétaires  Métis  duManitoba. 

"  Cette  pétitio!!  était  appuyée  par  une  recommandation  du  Conseil  du 
Nord-(^uest. 

"  Elle  fut  de  plus  ajqjuyée  j)ar  une  dépêche  du  Lieuten.ant-Gouverneur 
Laird. 

"  Le  20  novembre  1H7S,  le  député-ministre  de  Sir  John,  le  colonel 
D.ennis,  conseilla  fortement  un  règlement  immédiat  avec  les  Métis.  Il 
s'appuyait  sur  l'importance  qu'il  y  avait  de  rendre  justice,  yjour  pouvoir 
rcieiir  "tout  cet  élémi.nt  en  sympathie  avec  le  gouvernement,  dans  le 
commerce  qu'il  fidsait  avec  le:,  sauviiges  de  la  jjlaine." 

*'  Le  29  janvier  187i>,  l'Archevêque  Taché  a  fortement  conspillé  d'agir 
suivant  les  recommandations  du  colonel  Dennis, 

"  Le  18  du  même  mois,  l'évèque  Macl^an  avait  donné  le  même  avis 
que  Mgr  Taché. 

"  En  mai  1879,  le  gouvernement  obtint  du  Parlement  le  pouvoir  de 
faire  un  règlement  défimtif  avec  les  métis. 

''  Le  1er  décembre  1879,  le  colonel  Rirhards»n,  magistrat  stipendiaire 
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duÇNord-Ouest,  conseilla  de  mettre  à  exécution  le  pouvoir  donné  par  le 
Parlement.  Il  donne  plus  de  force  à  ses  conseils  par  un  mémoire  du  13 
janvier  rS8o. 

"  Le  io  mai  1885,  le  Gouvernement  accusa  réception  d'une  ])étition 
des  métis  demandant  un  règlement  et  promit  sa  "considération  "  qui  ne 
fut  pas  accordée  avant  lu  rébellion  de  1885. 

'*  l.e  23  février  iS8o,  ou  reçut  m^.e  iK'tilion  des  Métis  du  Lac-aux- 
Canards,  dans  laqielle  les  Métis' mer tionnent  plusiet'.rs  pétitions  précé- 
dentes qui  rivaient  été  oubliées. 

"  Le  19  viuii  i88c,  une  longue  pétition,  signée  de  plusieurs  signatures 
cte  Métis,  fut  envoyée  par  i\L  Mackay,  de  Prince  Albert. 

"  Le  10  juillet  1880,  le  gouvernement  ^iromi!  de  prendre  cette  pétition 
en  considération. 

"  Le  2<f  septeml.)rc  1.881,  !e  gouvernement  accusa  réception  d'une  péti- 
tion dos  Métis  de  Qu'Appelle  et,  comme  d'habitude,  promit  de  lui  donner 
toute  la  considération  nécessaire. 

"  Le  *7  juin  ISHI,  Lawrence  Clarke  présenta  un  mémoire  au  nom  des 
Métis  de  Lomé,  au  Conseil  du  Nord-Ouest,  qui  fut  transmis  à  Ottawa,  le 
U  juin  188L 

'■'  Le  8  octobre  LS8L  toute  une  série  de  résolutions  demandant  un 
prompt  et  entier  règlement  avec  les  Métis,  fftt  envriyé  par  les  traitants  de 
Prince  Albert.  Ces  résolutions  furent  envoyée.-;  au  gouvernement  pur 
Lawrence  Clark.  Le  22  novembre  18SI,  les  ministres  d'Ottawa  accu- 
sèrent réception  des  résolutions.  Et  la  <;orrespondance  montrait  que  le 
ministère  alors  ne  reconnaissait  pas  que  les  b;ises  des  réclamations  des 
Métis  étaient  leur  droit  à  des  ivr ?/>.>•  pour  l'extinction  de  leurs  titres  indiens. 
Le  25  janvier  1882,  M.  Clark  démontra  l'étonnant  malentendu  où  se  trou- 
vait le  gouvernement  et  on  lui  repondit  qu'e  la  question  serait  le  sujet  de 
la  considération  du  ministère. 

,'  Le  13  février  1882,  le  ministre  de  l'Intérieur  fait  rapport  au  Parle- 
ment, que  1  "S  réclamations  des  Métis  "  avaient  été  soigneusement  consi- 
dérées." 

"  En  octobre  1882,  révê(^ue  Grandin  se  rendit  à  Ottawa  et  s'efforça  en 
vain  de  persuader  au  gouvernement  d'agir  suivant  les  pouvoirs  à  lui  con- 
férés en  mai  1879. 

•'  Au  commencement  de'i883,  '^^  Métis  se  réunirent  et  fournirv.."!t  des 
fonds  pour  envoyer  une  délégation  pour  faire  valoir  leurs  griefs  à  Ottawa. 
Ils  trouvaient  vraiment  qu'ils  avaitrit  des  griefs!  et  en  mars  1883,  le  gou- 
vernement promit  de  redresser  les  griefs  énoncés  par  les  délégués. 

"Au  commencement  de  1883,  une  pétition  de  324  citoyens  de  Prince 
Albert  fut  envoyée  à  la  chambre  des  communes,  demandant  le  règlement 
delà  question  des  Métis  !  (qui  n'avaient  pas  de  griefs  !) 

"I'"  9  octobre  1885,  le  Conseil  du  Nord-Ouest  pressa  les  ministres 
d'Ottawa  de  rendre  justice  aux  Métis.  Le  mémoire  fut  renvoyé  par  le 
conseil  des  mijiistres  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  être  considéré.  11  le 
fut  après  la  rébellion. 

"Le  17  octobre  1883,  une  réunion  publique  de  Prince  Albert  passa  et 
transmit  à  Ottawa  des  résolvions  demandant  un  prompt  règlemeot  des 
réclamations  des  Métis. 

"  Jx  21  janvier  1884.  une  assemblée  tenue  dans  la  paroisse  Ste-Cathc- 


—  so- 
nne envoya  une  pétition  au  gouvernement,  demandant  un  règlernenl  pou 
les  Métis.   -Quelques  jours  ai<rés,  la  population  de  Red   Deer  appuya  e 
endossa  ces  résolutions.    Elles  furent  de  plus  appuyées  par  la  population 
de  Halero  sur  la  rive  sud  de  h  Saskatcliewan. 

"  Le  20  février  1884,  une  assemblé  publique  des  blancs  à  la  mai.son 
d'école  de  CoUeston,  adopta  la  résolution  "  que  les  Métis  ei  les  n.'jifs  des 
territoires  avaient  des  titres  à  un  traitement  semblable  à  celui  accordé  à 
leurs  frères  du  Manitoba. 

*'  Le  27  mars  1884,  M.  Cameron,  de  Huron,  attira  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  justes  réclamations  des  Métis,  au  sujet  des  sc.ripscX  des 
arpentages  ])ar  lots  ayant  la  rivière  pour  front.  Il  proposa  un  comité 
général  pour  la  considération  de  cette  question.  Mais  le  gouvernement 
n'avait  pas  commence  cette  considération  et  fit  renvoyer  la  motion  de  M. 
Cameron.  Rien  moins  qu'une  rébellion  put  persuader  le  ministre  de 
mettre  un  terme  à  ces  réclamations. 

"  En  mai  1884,  la  presse  du  Nord-Ouest  rendit  compte  de  plusieurs 
assemblées  de  Métis  ev  de  blancs  qui  eurent  pour  résultat  d'envoyer  une 
pétition  des  Métis  à  Ottawa. 

"  En  juin  1884,  les  IVIétis  envoyèrent  des  délégués  qui  firent  700  mi.lles 
à  pied  pour  inviter  Louis  Ricl  à  revenir  au  pays.  Il  se  mit  à  la  tête  d'une 
agitation  constitutionnelle  pendant  huit  mois.  Si  ce  n'était  pas  constitu- 
tionnel, pourquoi  le  gouvernement  n'est-il  pas  intervenu?  11  était  ai>puyé 
par  toute  la  })opulatioii  blanche,  dans  ces  représentations  faites  a  Ottawa 
que  des  réclamations  s'étaient  élevées  depuis  187S  ;  réclamations  recon- 
nues justes  quand  les  Méiis  prirent  les  armes. 

"  Mais  '  ils  n'avaient  pas  de  griefs  !  '  Grand  Dieu  !  aucun  i  Ils  avaient 
envoyé  plusieurs  centaines  de  pétitions  pendant  six  ans  seulement  pour 
le  plaisir  de  la  chose  !'  J^'aichevèque  et  les  évèques,  et  les  missionnaires, 
et  le  conseil  du  Nord-Ouest,  et  le  lieutenant-gouverneur,  et  le  colonel 
Dennis,  et  la  presse  du  Nord-Ouest,  et  toutes  les  autres  autorités  du  Nord- 
Ouest  avaient  ap[)uyé  ces  pétitions,  '  seulement  pour  le  plaisir  de  la  chose  !  ' 
Le  gouvernement,  en  1879,  se  fit  donner  le  jjouvoir  de  régler  les  ^réclama- 
tions de  C'M'tains  honnnes  '(pii  n'avaient  pas  de  griefs  !'  C'était  un  amuse- 
ment que  se  permettait  le  gouvernement  !  Les  Métis  se  sont  révolié.'^  '  pour 
le  seul  plaisir  de  la  ciiose  !  '  Et  quel  plaisir  ce  fut  pour  ce  cher  joyeux 
gouvernement  de  lever  six  mille  de  nos  braves  vtilontaires  !  Et  comme 
il  faut  être  i>ervers,  pour  dire  que  les  ministres,  (jui  n'écoutèrent  aucune- 
ment ces  humbles  pétitions  et  poussèrent  les  Métis  à  la  révoltv,  mainte- 
nant lèvent  leurs  mains  rougies  dans  le  sang  et  font  un  appel  aux  élec- 
teurs du  Canada  !" 

"  Si  cela  ne  suflisait  pas,  la  lettre  suivante  du  fameux  tVère  Piquet,  l'auto- 
rité par  excellence  de  La  Minerve,  ne  laisserait  plus  de  doute  sur  l'exis- 
tence des  griefs  : 

"  Lorsque  la  rébelliori  a  éclaté,  le  gouvernement  à  mis  un  grand  zèle  et 

un  grand  empressement  à  donner  les  droits  aux  Métis.     Ce  zHe  et  cet  '.m- 

pressemcnt, pourquoi  m:  le  montrait-il  pas  quelques  mois  aup'ti'avant  ?    Ce 

moyen  efficace  await  empcehé  'a  rébellion,  et  rendu  inutile  la  présence  de 

Riel  dans  ce  pays. 

'■  Mais,  i)om-  une  autre  cause,  les  Métis  fr.lnçai^•  ne  sont  pas  nussi  cou- 
pables que  le  public  hostile  se  le  figure  généralement. 
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"  Quel  triste  tabltau  se  présente  à  nos  yeux  !  Les  familles  ont  été  pil- 
lies  par  les  Sauvages  et  par  les  volontaires  du  f^ouveniemcni. 

**  Ces  derniers  sortaient  des  maisons  des  pauvres  Métis,  après  avoir 
brisé  les  poêles^  les  pendules^  et  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  emporter. 
Maintenant,  le  plus  grand  nombre  de  fiimilles  sont  sans  couvertes,  sans 
habillements,  sans  ustensiles  de  cuisine,  en  un  mot,  dans  un  véritable  dénû- 
ment.  Une  partie  des  chevaux  et  dos  l)êtes  à  cornes  eut  été  enlevés  par  le 
gouvernement.  Ce />/7/«_^^  a  été  poussé  à  un  tel  ])oint  que  des  personnes 
sensées  se  demandent  si  ces  pilleurs  n'auraient  pa'^  mieux  fait  de  massa 
crer  tout  le  monde,  hommes,  femmes  et  enfants.  Car  \iifaim  e^tplus  ter- 
rible que  le  fer  qui  donne  la  mort. 

"  Tous  les  honnêtes  gens,  anglais  et  français  sont  véritablement  indignés 
de  et  pillage  élicnté,  qui,  sans  nul  doute,  n'a  pas  été  commandé  ]jar  les 
chefs  supérieurs.  x\u  nom  de  l'humanité,  que  le  gouvernement  donc 
vienne  au  secours  de  ces  pauvres  gens  ! 

(Signé),  F.   Pierre  Marie  Piquet,  0.  M.  I. 

Dans  l'état  de  désespoir  où  les  avait  plongés  ce  régime"  interminable  de 
persécution  auquel  ils  ne  voyaient  plus  d'issue,  est-il  étonnant  qu'ils 
aient  cru  à  une  calamité  semblable  à  celle  à  laciuel'e  déjà  leurs  frères  du 
Manitoba  n'avaient  éch.qipé  que  par  l'héroïsme  de  leurs  chefs. 

Ils  se  crurent  menacés  de  destruction  immédiate  et  s'armèrent  pour  se 
défendre.  L'honorable  M.  Lawrence  Clark,  lui  môme  leur  dit:  "Vous 
"  attendez  justice  d'Ottawa?  On  vous  envoie  500  hommes  armés  avec 
"  du  plomb  pour  vous,  des  fers  pour  vos  chefs  !  " 

Laissons  à  Mgr  l'Archevêque  Taché  le  soin  de  nous  en  donner  la 
preuve  : 

"  Les  Métis  ne  comprenant  pas  comment  on  s'obstinait  à  les  ignorer 
se  sont  persuadés  qu'ils  étaient  joués  par  ceux  mêmes  en  qui  ils  avaient 
mis  jusqu'alors  leur  confiance.  Ils  crurent  que  Ricl  étant  des  leurs, 
ayant  souffert  avec  eux  et  pour  eux,  mettrait  plus  de  zèle  à  faire  valoii 
leur  cause,  et  pour  cela  même  jbtiendrait  plus  de  succès.  Riel  se 
rendit  à  Batoche,  excité  par  les  uns,  sollicité  par  les  autres,  il  crut  voir 
l^unanimité  entre  toutes  les  sections  de  la  population,  et,  persuadé  par  cela 
n^ême  d'un  succès  facile,  il  commença  une  agitation  toujours  dang(  reusc, 
suxtoul  au  milieu  d'une  population  plus  prompte  à  l'action  qu'avide  de 
parler. 

Cette  agitation  développa  de  plus  en  plus  le  mécontentement.  Des 
menaces  indiscrètes,  des  vantardises  stupides  et  des  encouragements 
secrets  conduisirent  les  esprits  à  un  état  d'excitation  des  plus  déplorables. 

''  L'assurance  qu'on  enverrait  une  commission  ne  fut  point  accejAéi'  ; 
on  aima  mieux  croire  à  une  rumeur  qui  allait  à  dire  qu'au  lien  de  leur 
accorder  leurs  droit s^  les  autorités  envoyaient  des  fers  pour  le  chef 
et  DU  PLOMK  POUR  CEUX  qui  le  protégeraient,  cette  conviction  produisit 
le  résultat  qu'on  devait  en  attendre. 

Les  Métis  songèrent  à  la  résistance  et  à  se  défendre.  Mal  armés,  sans 
nmnitions,  sans  provisions,  ils  s'emparèrent  des  magasins  qui  se  trou- 
vaient dans  le  voisinage.  IJ attaque  inconsidérée  faite  contre  eux,  au  Lac 
des  Canards,  fut  une  déclaration  de  guerre. 
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